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- [. — Textes législatifs et administratifs. 
lodification _ certaines circonscriptions électorales (L. 
h 20. 3. 36) : 


eure. Algérie. 


ichage électoral (L. 20. 3. 36) : 901. 
oi modifiant la loi du 20 mars 1944 réglementant l'affichage élec- 
al. 


D cation des collèges électoraux (D. 16. 3. 36) : 901. 
Décret convoquant les collèges électoraux à l'effet d'élire les 
embres de la Chambre des députés. 


IL — Actes de l’épiscopat. 


on catholique et politique. Partis politiques. Ligues. 
ections : 903. 
locution de S. Exc. Ms Caillot, év. Grenoble (4. 8. 35): 


Mettre de S. Exc. Mr du Bois de La Villerabel, év. Annecy 
- 8. 35) : 906. He L 
“Allocution de S. Exec. Ms Mégnin, év. Angoulême (8. 10. 
) : HO 


Allocution de S. Exc. Mr Giray, év. Cahors (13. 10. 35) : 


pensant A S. Exc. Mr Roland-Gosselin, év. Versailles 
2 10. 35 
er lagon de de x. Em. le card. Liénart, év. Lille (26. 10. 


î re de S. Exec. Ms Challiol, év. Rodez (20. 12. $ : 924. 
Mr dé S. Exc. Msr Castel, év. Tulle (27. 12. 35) : 925. 
Lettre pastorale de S. Exc.’ M5 Sagot du Vauroux, év. 
m (25. 1. 36) : 926. 

fre pastorale de S. Exc. M” Audollent, év. Blois (5; 2. 


ire pastorale de S. Exc. M5 ne év. Chälons (7. 2, 


re psstorete de S. Exec. Mr Choquet, év. Langres 


mmuni. S, Em. le card. Verdier (29. 2. 36): 932. 
À unique ee Exc.Mr Gaillard, archev. Tours (13. 3. 
932. 


muniqué de S, Exc. Mer Chassagnon, év. Autun (21:3. 
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Défense Religieuse 


“ LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DE 


1936 


26) Tue de S. Exc. Mrr Piguet, év. Clermont (21.73: 
pe Di de S. Exc. M: Maisonobe, év, Belley (26. 3 


 oriniqué de S. ExC. ME: Duparc, év. Quimper (31. 3. 


Communiqué de S, Em. le card. Maurin, archev. Lyon 


(3. 4. 36): 935. 
Le devoir électoral (Abbé D. LazLemenT) : 936. 


IL. — Déclarations et programmes. 


Groupes et partis politiques : 940, 
Gauche démocratique : 940, 
Parti communiste : 941. 
Voilà ce qu’ils font de la France! Les fauteurs de guerre à l’ ART 


Peuple français! Pour défendre la liberté; Pour la défense de la paix; 


Pour défendre le pain des travailleurs, La réconciliation française. 
L'union de la nation française. 

Parti démocrate populaire : 946. 

Motion de politique générale. — Appel aux électeurs : Où et Je 
devoir ? Au centre. Et en avant... Quelles réformes ? : 4° Rénovation 
des institutions parlemen aires, gouvernementales et administratives, 
par la réforme de l'Etat républicain. 2 Rénovation du sutfrage uni- 
verse. par la réform électora e. 3° Rénovation de l’économie natio- 
nale par l'organisation des professions et, la représentation de toutes 
les forces vives de la nation. Pour la France. 


Parti néo-socialiste de France : 950. 
— 
Ephémérides (du 4 au 45 mars 4936) : 934. 
Réponses ministérielles. — 1° Allocations fami- 
liales : 951; — 2° Secrétaires de mairie : 953. 
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Pie XI et la presse. Documents pontificaux (1922 
1936), par CALIXTE BOULESTEIX,  THOMAS- 
D'HOSTE et LOUIS MEYER. Lettre- préface de 
S. Em. le cardinal BAUDRILLART, recteur de l’Ins- 


titut catholique de Paris. — Un vol. 19 X 12 cm. 


de xv111-336 pages. Collection « Documentation 

Catholique ». 
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jeunesse d’Action eatholique. — Chap. 1v. Mission et 
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Dans quelques semaines vont avoir lieu les 
élections destinées à pourvoir au remplacement 
des membres de la Chambre 


(15° législature), dont le mandat, on le sait, 


vient à expiralion celle année. 


\ 


es 


A l’occasion des élections législatives de 1932, 


des députés | 


nous avions constitué un imporlant dossier con- | 


tenant nombre de documents officiels, parmi 
lesquels les textes législatifs et administratifs 
ayant trait à l’organisation des élections (D. C., 
-4, 27, cOl. 1091-1094) ; des déclarations et direc- 
lives de l’épiscopat (Gbid., col. 1094-1154) ; un 
discours de M. Tardieu, alors chef du gouver- 
nement, sur l’œuvre el le programme du minis- 
lère (ibid., col. 1114-1725) ; 
programmes des groupes et partis poliliques 
(ibid., col. 1125-1132, 1155-1174), 
grandes  associalions et des 
“Col. 1774-1196) (r). 

Nous avons, dans les pages qui suivent, pro- 
cédé à un travail identique pour les élections 
prochaines. 


ligues  (ibid., 


Le Textes législatifs et administratifs 


C'est le 26 avril prochain qu'aura lieu le premier 
tour de scrutin des élections législatives. Le second 
tour aura lieu le dimanche suivant 3 mai. Le décret 
‘qui convoque à ces deux dates les collèges électoraux 
est du 16 mars dernier, et il a paru au Journal 
Officiel des 16-17 mars. On en trouvera le texte 
ci-après, avec celui d’une loi du 20 mars sur l’affi- 
chage électoral et d’une autre de la même date qui 
‘modifie pour quelques départements, en particulier 
pour la Seine, le tableau des circonscriptions élec- 
torales. 

Le mode ‘de scrutin suivant lequel se feront es 
élections sera Je scrutin uninominal, dit scrutin d’ar- 
rondissement, qui, remplacé par Je scrulin de liste 
avec représentation proportionnelle pour les deux 
élections de 1919 (2) et de 1924 (3), fut rétabli par 
la loi du 21 juillet 1927 (4) et employé pour les 


élections de 1928 et de 1932 (5). 


(x) I n’est pas inutile-de rappeler que pour chacune 
des élections qui ont eu lieu depuis la guerre, la Docu- 
mentation Catholique a publié une foule de rénseigne- 
ments se rappontant aux mêmes sujets. Nous nous bor- 


nerons ici à remvoyer à ceux qui ont été publiés au 
moment .des élections ‘de 1928 : D. G., 4 18, col. 35r- 
378 ; €. 19, col. 2bg-280, A61-5r2, 585-6lo, 835-846, 903- 
947, 1210. 

(2) Loi du 19. 7. 19 : D. C., t. », pp. 164-165. 

(8) Loi du 15. 3. 24 : D. C., t. rr, col. rr69. Cette 


Joi ne modifiait que sur 
tout en laissant subsister 

(DEC DEC: 
col. 1210. 

(5) On put croire, récemment, que la représentation 
proportionnelle allait à nouveau être rétablie pour la pro- 
chaine consultation électorale ; à plusieurs reprises, en 
æffet, notamment 25 et 27 jun 1985 (adoption de 


certains points celle de ‘1919, 
le principe du scrutin de liste. 
18, col. 351-378 ; rectificatif : {. 10, 


les 


les manifestes el. 


et ceux des 


date de 1932 avait été édictée une loi spéciale 


qui concerne les circonscriptions’ suivantes (2) 


- le désarroi 


Rappelons que pour celles A eurent lieu à | cet 


du 25 mars 1932 — ayant trait uniquement. 
procédure des élections (déclaration de candidat 
revision des listes électorales, listes d'émargemen 


opérations des Commissions administratives) et qn 
laissait pleinement en vigueur le principe de scruti 


uninominal institué quatre ans plus 16te + 
Modification g. 

% 
de certaines circonscriplions électorales | 

S 

\ LOI DU 20, 3, 36 (1) - % 
ARTIOLE UNIQUE. — Le tableau annexé à l’article a 
la loi du 25 mars 1932 est modifié comme suit, eh. 


She 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE - 


Saint-Denis. — 17e circonscription : canton de Roi 
Sec {communes de Bobigny, Bondy, Drancy, Noisy- es el 
Pavillons-sous-Bois, Romainville) : 143.093: (3). — -5téeis 
conscription canton de Colombes (commune de 
Colombes) ; canton d'Asnières (communes d’Asnières, 
nevilliers, Villeneuve-la-Garenne) 120 7D0. 10° 
conscription : canton de Courbevoie (commune de G&} 
bevoïe) ; canton de Colômbes (commune de La Garenf} 
Colombes) : 77 852. — r1° circonscription : (canton 
Puteaux (commrimes de Puteaux, Suresnes), 65 598 
12€ circonscriplion canton de Montreuil (commune: 
Montreuil) ; canton de Noisy-le-Sec (communes de Rôs 
sous-Bois, Villemonpble) : 102 126. 


 ” 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 


2€ circonscription de Corbeil : canton de Longjumeæs 
88 945. — 3 circonscription de Corbeil : cantons 
Villeneuve-Saint-Georges, Boissy-Saint-Léger ,: 97 120.4 


deux propositions de résolution. de M. bio la Chan 
avait manifesté à de fortes majorités sa volonté de ww 
rétabli le scrutin de liste avec représentation proportiol 
nelle. Après un long délai dû à l'hostilité de la Got 
mission du suffrage universel, un débat avait pu en 
être amorcé devant l'assemblée, et tout permettait di 
pérer, étant donné les votes massifs par lesquels cellel 
rejetait les suggestions contraires, que la réforme ser 
adoptée. Les efforts et, disons-le, l’obstruction et 
manœuvres des antiproportionnalistes parvinrent à je} 
parmi les partisans de la réforme, si. 
que celle-ci, après une discussion qui avait trainé p} 
d'un mois, ‘du h février au 6 mars, était définitivemy| 
« enterrée ». : 

(1) « Loi modifiant le tableau des circonscriptions € 
torales annexé à la loi du 25 ane mi » 

(2) On trouvera dans la D. C., t. 25, col. ro92, le A 
de la loi du 95. 3: 32. Nous n De pas alors pu 
le tableau des circonscriptions électorales, ce tablean ét} 
identique (sauf trois modifications de détail : rétabli|| 
ment des circonscriptions de Sedan, Falaise et Lavaurl 
celui que mous avions publié à l’occasion des #électil 
législatives de 1928 : cf. D. C., t. 18, col. 353-378. 
donc à ce dernier tableau qu'il convient de se réfé 
— compte tenu des modifications introduites par la! 
du 20 mars dernier que mous reproduisons — pour av 
la composition des circonscriptions. 

(3) Chiffre de la de totale ee le dençue 
ment de ro931. 


+ 


LOIRE-INFÉRIEURE. 


» circonscription de Nantes : cantons d'Aigrefeuille, 
ou, La Chapelle-sur-Erdre, Clisson, L'gé, Le 
-Bottereau, Saint-Philbert-de-Grandlieu, Vallet, 74 163. 
inconscription de Paimbæuf : cantons de Bourgneuf- 
; Paimbœuf, Le Pellerin, Pornie, Saint-Père-en-Retz, 
ul, 55 654. 


ALGÉRIE. 


circonscriplion d'Alger 1, 99, 3°,, 4e cantons 
er. — 2 circonscription d'Alger : 5e canton (Alger 
ar), 6€ canton. (Saint-Eugène), Se canton (Hussein- 
I). — 3e circonscription d'Alger 17°) cire. (Koléa), 
cire. (Mouzafaville), r9€ cire. (Marengo), 0e cire, 
erchell), 21° cire. (Miliana), +2 cire. (Affreville), 
%circ. (Orléansville), 24 cire. {Ténès), 2€ cire. (Médéa), 
cire. (Boghari), 30° cire. (Oued-Fodda), 31° cire. 
iet-El-Haad. Territoire de Ghardaïa avec le poste d’El- 
). — 4e circonscription d'Alger : 
cire. (Dauéra), 10° cire. (Maïson-Carrée), 11° cire. 
a), 12* cire. (Dellys), 13* cire. (Bordj-Ménaïel), 
cire. (Aumale), 15° cire. (Blida), 16€ cire. (Boufarik), 
cire. (izi-Ouzou), 2$° cire. (Bouira), 29€ circ. (Méner- 


présente Jai, délibérée et adoptée par le Sénat et 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
e l'Etat, 

ait à Paris, le 20 mars 1936. 
4 ; ALBERT LEBRUN. 
ar le président de là République : 

président du Conseil, 

“ministre de l'Intérieur, 

ALBERT SARRAUT, 


Affichage électoral 
LOI DU 20, 3, 36 {1) 


-4 ARTICLE UNIQUE. — Le paragraphe 1% de l'article 1% 

ela loi du 20 mars 1914 réglementant l'affichage élec- 
est complété comme il suit : 

- Pour les élections à la Chambre des députés, les 

sitions ci-dessus sont applicables à partir du vingtième 

qui précède la date du scrutin, » É 

présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 

à Chambre des députés, sera exéculée comme loi de 

Etat. z : 

“Fait à Paris, le 20 mars 1936. 

ALBERT LEBRUN. 

“Par le président de la République : 

Fi président du Conseil, 

- ministre de l'Intérieur, 

| ALBERT SARRAUT. à 


Convocation des collèges électoraux 
DÉCRET DU 16. 3, 36 (2) 


LS k 
2 Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

F2 

kSur le rapport du président du Conseil, ministre de 
‘Intérieur : 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 
852 ; 
Vu 
ærture du scrutin ; 

Nu la loi organique du 30 novembre 1875 sur l'élec- 
ion des députés ; ” Ë 

Vu l'article 6 de la loi du 16 juin 1885 ; 

iples ‘la loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures mul- 


5 ) \ ? : : 
u Ja loi du 29 juillet 1918 ayant pour objet d'assurer 
ecret et la liberté du vote, ainsi que la sincérité 
“opérations électorales, modifiée et complétée par la 
e du. 3r mars 1914; 

He * D E 
(x) « Loi modifiant la loi du 20 mars 1914 réglemen- 
nt l'affichage électoral. » - 
2) « Décret convoquant 
lire les membres de la 

x) SSSR 


les collèges électoraux à l'effet 
Chambre des députés. »_ 


"4 x ‘ 


7° circ. (Chéragas), - 


le décret du 197 mai 1869 concernant l'heure d'ou- : 


902 


Vu Ja loi du 0 mars 1914 réglementant l'affichage’ 
électoral, modifiée par la loi du Ares 1932 À 
Vu la loi du 8r mars r9r4 ayant pour objet de répri- 
mer les actes de corruplion dans les opérations électorales ; 
Vu le paragraphe 8 de l'article 1% de la loi du r8 oc- 
tobre 1919 (x) relatif à la durée de la 122 législature ; 
Vu la loi du 8 juin 1928 (2) concernant la distribution 


des bulletins de vote et circulaires électorales ; AN 
Vu la, loi du or juillet rg27 (3) portant rétablissement 


du scrutin uninominal pour l'élection des députés, 
Décnère : L À 

Ant. 1%, — Les collèges électoraux des circonserip. 
tions législatives, telles qu’elles sont déterminées par la. 
loi, sont convoqués pour le dimanche 26 avril 1936, 
à l'effet d'élire chacun un député. 

Arr. ». — L'élection aura lieu sur les listes électorales 
arrêtées le 31 mars 1936. 

Les maires des communes où, conformément à l'ar- 
ticle 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, ül 
y aura lieu d'apporter des modifications à ces listes, 
publieront, cinq jours avant la réunion des électeurs, 
un tableau contenant lesdites modifications. 

AnmT, 3. — Le scrutin ne durera qu'un jour. 

Il sera ouvert à 8 heures. ë 

Toutefois, dans les communes où, pour faciliter aux 
électeurs l'exercice de leurs droits, il paraîtra utile _de 
devancer cette heure, les préfets pourront prendre à cet 


“effet des arrêtés spéciaux qui seront publiés et affichés 


dans chaque commune intéressée, cinq jours au moins 
avant la réunion des collèges électoraux. d 
. Dans tous Les cas, lé scrutin sera clos à 
“Le dépouillement suivra immédiatement ; 


18 heures. 
entreront 


seuls en compte les bulletins des candidats qui se seront 


conformés, aux dispositions de la loi du x7 juillet 1889 
et dont la liste nominative complète sera transmise par 


le préfet aux maires des communes composant la eir- cu 


Le 


conscription deux jours au moins avant le scrutin. 

Amr. 4. — Le recensement général des votes de chaque 
circonscription électorale serd fait au chef-lieu du ,dépar- 
tement en séance publique par une Commission composée 


conformément aux dispositions des articles 5 de la loi du : 


o1 juillet 1927 et 6 de la loi du 8r mars 1914. 

ART. 5. 
saire d'y procéder, aura lieu le dimanche qui -SUIVra 
le jour de la proclamation du résultat du premier 
scrutin. : 

Amr. 6. — Le président du Conseil, ministre de l’Inté- 
rieur, est chargé de l'exécution du présent décret, dont 
la publication, partout où besoin sera, aura lieu  con- 
formément aux dispositions des ordonnances du 27 no- 
vembre 18:16 et du 18 janvier 1817. 

Fait à Paris, le 16 mars 1956. s 

ALBERT LEBRUN. 


Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 


II — Actes de-lépiscopat 


Depuis plusieurs mois déjà, et même au cours de 
l'année 1935, l'épiscopat français ne cesse, dans des 
lettres, des allocutions, des communiqués, de rap- 
peler aux fidèles le grand devoir auquel ils vont être 
prochainement conviés, de leur indiquer les direc- 
tives dont is doivent s'inspirer dans l'accomplisse- 
ment de ce devoir. Nous recueillons ici ces précieux 
enseignements el nous en profitons pour donner en 
même, temps certains documents qui ont trail plus 
spécialement à l’Aclion catholique et à la politique, 
aux parlis et aux ligues. M } 

Nous rappelons aussi que les enseignements con- 
tenus dans le Catéchisme sur le devoir électoral du 
cardinal Sevin — reproduit dans la D. C., n° 585 


du 24 octobre 1931 — conservent toute leur impor- - 


tanee, toute leur opportunité. 


GNCLEDNC Map. 622 
(2) Ibid., t. 11, col. 55. 
(8) Ibid., t. 18, col, 357 ; 1. 


\ 


19, col, 1210. 


40 


— Le second tour de scrutin, s'il est néces- 


4 


PE en 


> 


4 
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Action catholique et politique. 
Partis politiques. Ligues. Élections. 


Allocution de S. Exc. M5" Caillot, évèque de Grenoble 
(10-05) 10e 


Organisation et Action catholique ©. 


Quelles doivent être mes directives plus précisé- 
ment aujourd’hui, chers Ligueurs ? Jusqu'ici, nous 
avons été préoccupés, les uns et les autres, surtout 
du recrutement et de l’organisation. C’est chose à 
peu près faite maintenant, encore qu'il reste tou- 
jours à faire, ne serait-ce que pour entretenir nos 
cadres, en comblant les vides à mesure qu'ils se 
produisent dans nos rangs par la mort ou la déser- 
tion, en augmentant encore par le gain de nouveaux 
membres. Mais ne nous laissons pas trop hypno- 
tiser par le nombre, ni par ce qu’un observateur 
‘attentif appelait l’autre jour « la superstition de 
l'organisation » (3). Il disait cela à propos du 
fameux « Centre allemand », dont on nous a si 
souvent opposé, à nous, catholiques français, l’or- 
ganisation savante et solide. Si cela fut vrai à une 
époque, il y. a cinquante, soixante ans, au moment 
du Kulturkampf de Bismark, ce ne l'était peut- 
être plus autant, ces dernières années, puisque le 
catholicisme en Allemagne paraît glisser assez faci- 
lement et vite vers le racisme — une partie notable 
tout au moins, tout ce qui ne tenait plus que par la 
tradition, par l’habitude, par l'écorce... Heureu- 


sement résiste et tient bon un noyau de fidèles, les 


! militants, l'élite, 

Tant il est vrai que si l’organisation est néces- 
_saire elle ne suffit pas, il faut qu’au sein de l’orga- 
nisation chacun travaille, agisse, fasse vraiment de 
l’action catholique. Entendons-nous bien, à ce 
propos — au moins entre nous, si nous ne réus- 
sissons pas toujours à nous faire comprendre des 
autres. x 


_ L'entrée dans les ligues. 


Les autres ne comprennent pas que nos ligues 
d'Action catholique n’entrent pas d'’elles-mêmes et 
en masse dans leurs ligues ou associations à eux, 
lesquelles ne sont fondées, disent-ils, que dans un 
but patriotique, pour défendre le pays, que 
menacent les ennemis de l’intérieur, plus dange- 
eux en ce moment que l'ennemi du dehors. En 
‘un moment où l’on sonne le ralliement de toutes 
les forces spirituelles, vous autres, ligueurs catho- 
liques, qui en êtes, par définition, des forces spiri- 
tuelles, et des mieux organisées, et des plus solides, 
Pourquoi ne marchez-vous point avec nous? Vous 
restez entre vous, vous né prenez pas parti dans 
la mêlée! Est-ce que d’être ligueurs d’Action catho- 
lique cela, vous empêche d’agir en citoyens fran- 
çais ? 

C'est bien là l’objection que vous entendez sou- 


nn mm > 


(x) C'est le dimanche 4 août, au cours de la messe 


pontificale célébrée en la basilique de Notre-Dame de Ja 


- Salette, pendant le pèlerinage diocésain, que Mgr Caillot 


a donné ces directives aux ligueurs d'Action catholique, 
présents en très grand nombre à la cérémonie. — Nous 
donnons le texte de cette allocution d'après l'Action catho- 
lique diocésaine (Grenoble) du mois d'août. 
(2) Les sous-titres marqués du signe * figurent dans 
l'Action catholique diocésaine. Les autres éont de la D, G. 
(3) Eludes, 20 juillet 1935, p. 202. 


« Documentation Catholique » 


vent, n'est-ce pas, chers ligueurs ? Elle est spécieuses 
elle est subtile. Mais il est facile d'y répondre. Il y : 
a d’abord la réponse des consciences. ne : 

Votre conscience de catholiques non seulement ne 
vous empêche pas, mais vous commande au con- 
traire d’être, parmi les bons citoyens, les meilleurs. | 

I] y'a ensuite la réponse des faits. En fait de : 
dévouement à la chose publique, les catholiques : 
n’ont de leçons à recevoir de personne. Ne sont-ils : 
pas d'ordinaire, dans l’ensemble tout au moins, 
et du fait de leur doctrine, de leur morale, parmi 
les plus désintéressés, parmi les plus généreux P 


Distinction nécessaire". _ + 


Il y a enfin la réponse du bon sens, qui consiste } 
à faire ici une distinction nécessaire. A 
Nous ne prenons pas parti dans la mêlée, comme 
ligueurs d’Action catholique, parce que nous me? 
sommes pas, nous ne devons pas être un parti catho- : 
lique, au sens que la politique a donné à ce mot 
de parti. Et, qu’on le veuille ou non, dans la mêlée 
actuelle, les deux fronts qui s'opposent sont éli-. 
quetés politiquement. Est-ce à dire que nous ne 
faisons point de différence entre l‘un et l’autre, 
que nous les confondons tous les deux dans Ja 
même indifférence ou désapprobation? Non pas, 
certes. Au contraire, comme catholiques et parce 
que catholiques, en vertu de notre doctrine, de 2 
notre morale, nous voyons bien de quel côté à 
doivent aller nos préférences, et nous n’hésitons & 
pas à prendre parti, mais — et ceci demande du | 
tion — nous le faisons seulement à titre individuel] 
et séparément, et non comme collectivité organisée: | 
Pourquoi cette restriction ? Justement pour. que 
l’organisation catholique, laquelle est essentielles 
ment, exclusivement d'ordre religieux, ne soit pes 
exposée à être confondue avec une organisation 
d'ordre politique. C’est ce danger de la confusion 
qui commande la distinction que je viens de faire. ; 


Ce qui est permis en tant que citoyen”. 

Et c'est pourquoi, s’il est loisible à un ligueur1 
d’Action catholique d’adhérer, non pas comme tel, 
encore une fois, mais comme citoyen, à un parti 
politique et à celui qui répond le mieux à ses idées? 
personnelles — supposé par ailleurs, évidemment, 
que ce parti ne professe rien de contraire à lai 
doctrine catholique. A 4. 


Le dirigeant d'Action catholique doit savoir s'abstenir’. 


. Encore faut-il que par sa personnalité, c'est-- 
à-dire par ‘le rôle, par l'importance qu’il a dans: 
la Ligue catholique, il ne fasse pas dire ou supposer r| 
que la ligue et son parti c’est tout un. En pareil | 
cas, plutôt que de donner lieu à semblable confu-: 
sion, qu’il s’abstienne et reste ligueur catholique? 
uniquement. L'intérêt supérieur de la religion com-} 
mande une telle attitude. | 

Qu'on ne vienne pas dire que si tout le monde en 
faisait autant, ce serait faire le jeu des partis de! 
désordre, D'abord, les abstentions, dans les condi- 
tions que je viens d'expliquer, ne seront jamais 
très nombreuses. Puis; être catholique, au sens vrai 
et complet du mot, ce n’est pas être tout le monde 
précisément. Etre comme tout le monde, c’est lai! 
formule, bien connue, de la neutralité, formulei| 
suspecte pour des catholiques. Et ceci m'amène à: 
faire les distinctions nécessaires, ici également, dans 
ce qu'il est de mode, depuis quelque temps, d’ap- 
peler « les, forces spirituelles ». s < 


Le d - 


! } 


8 forces spirituelles, synonymes de forces - religieuses" 


Quand le grand rabbin répondait à l’évêque de 
trasbourg qu'il faisait des vœux pour le succès du 
Gongrès eucharistique national, parce qu'il voyait 
une occasion heureuse de réaliser l’union de 
iles les forces spirituelles pour le bien du pays, 
s d’équivoque sur le sens du mot « spirituelles » ; 
voulait dire les forces religieuses, et, en l’es- 
e, c'était un hommage à la religion catholique. 
ireillement, quand, le jour de la clôture du Con- 
rès au mont Sainte-Odile, le maire de la commune, 
protestant, félicitait publiquement l’évêque et 
félicitait lui-même de ce qu'avait été réalisée 
union de toutes les forces spirituelles, pas d'équi- 
oque non plus, et pour la même raison. Quand 
pfin l’Union patriotique des Français israélites 
rivait au grand rabbin de Strasbourg pour le féli- 
de son geste, et à l'évêque pour le remercier 
avoir fait prier, pendant le Congrès, à l'intention 
des confessions religieuses non catholiques, parce 
que c'était penser et agir comme eux-mêmes, qui 
“ travaillent de toute leur âme à l'union des forces 
ituelles de la France », là encore l'idée est nette, 
mots sont clairs: forces spirituelles, c'est-à-dire 
Drces religieuses. 


| La formule équivoque*. 

- Mais quand nous voyons qu'on se sert du mot 
forces spirituelles » à cause du double sens qui 
ermet d'écarter la signification religieuse, nous 
sommes méfiants. Ou bien, c’est pour mieux faire 
passer, à l'abri de l’équivoque, la négation, tout 
u moins l’inutilité du principe religieux, et donner 
nsi satisfaction aux francs-maçons et libres-pen- 
eurs, sans trop heurter de front les catholiques; 
à manœuvre est peut-être habile, mais nous 
sommes payés pour ne pas nous y laisser prendre. 
Ju bien, c'est un moyen, en faisant appel à toutes 
les bonnes volontés que peut rallier la formule, 
onnête en elle-même, et flatteuse pour certains 
sprits, d'avoir le nombre, donc la force. Mais cela 
ous rappelle la fameuse parole d’un ministre, mort 
es dernières années, aux partis du désordre : « Entre 
vous et nous, ce n’est qu'une question de force. 
Dr, je suis le plus fort 1... » 


Q # 


La religion en dehors et au-dessus des partis’. 


— Evidemment, on peut triompher, à cette condi- 
ion. Mais outre qu’il n’est pas sûr de pouvoir 
durer, le triomphe de la force n’est pas nécessaire- 
ent celui de la morale: pour l’une et l’autre 
son, il ne faut à aucun prix y laisser associer 
religion. Même dans les partis les plus avancés, 
peut y avoir des gens honnêtes, fourvoyés de 
nmne foi. Pour ceux-là, et, du reste, pour tout 
monde, il importe que la religion reste toujours 
“dehors de tout compromis, donc des partis, et 
apparaisse jamais que du côté de la justice et de 
a charité. : 


Au surplus, le mal dont souffre le pays est trop 
endu et trop profond pour qu’on espère s’en tirer 
des expédients. I] faut aller à la racine, prendre 
s mesures radicales, c’est-à-dire redresser, refaire 
es idées ei les mœurs; donc, question de doctrine, 
morale. Or, c’est là essentiellement affaire de 


igion, et si l’on veut parler de « forces spiri- 


- «Les Questions Actuelles » = 
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forces religieuses. Pour nous catholiques, nous 
ajoutons, en reprenant le mot de Louis Veuillot: 
« La France est un pays malade; pour la guérir il 
lui faut rendre son climat natal, et le climat natal 
de la France, c'est le catholicisme. » 

Aussi bien, travailler à ce redressement, à ce 
retour, c’est le but de notre apostolat dans la ligue 
d’Action catholique. Sans doute, nous comprenons : 
bien que cela demandera du temps et que, en atten- 
dant, il s’agit d'aller au plus pressé, et que le plus 
pressé, pour le moment, consiste à empêcher le 
triomphe des forces du mal, en leur opposant 
l'union des forces spirituelles. Nous ne voulons pas 
quereller sur l'étiquette, ni marchander notre con- 
cours, lequel sera, dans les conditions que j'ai dites, 
toujours loyal, comme il convient à des catholiques. 
Sans nous trop faire illusion sur l'efficacité durable 
des moyens à l’ordre du jour, ne décourageons 4 
cependant personne, mais surtout ne nous laissons Î 
pas décourager nous-mêmes, ni détourner de notre # 
but par les difficultés de notre apostolat ni par 3 
la lenteur de ses succès: le succès vient à l’heure ce 
et de la manière que Dieu juge le plus utiles. ‘ire 
Ayons au surplus confiance que, pour la Ligue _ 
catholique, c’est en cantonnant son action sur le  — 
terrain religieux qu'elle travaille au mieux des inté- 
rêts du pays. « Cherchons d’abord le règne de Dieu 
et sa justice, le reste viendra par surcroît », la : 
maxime de l'Evangile s’applique là comme partout. 

Voilà, chers Ligueurs, ce qu'il m'a semblé oppor- 
tun de vous dire aujourd'hui. k 

Est-il besoin que j'ajoute pour les jeunes : 
Jocistes, Jacistes, Jécistes, des directives plus spé- 
ciales ? II me semble que, pour eux aussi, j'ai dit 
le nécessaire et le suffisant. D'ailleurs, il y a peut- 
être moins à craindre qu'ils se laissent tenter, eux, 
par les sollicitations du dehors. Ils ont tant à faire 
chez eux, de toute manière et à tout moment! Le 
plus pressé pour eux, n'est-ce pas leur apostolat, ja 
conquête de leurs frères au Christ? Et comme cet | 
apostolat se fait surtout par rayonnement, ils savent 
que pour rayonner il faut être soi-même un foyer 
ardent et continu, ce qui suppose donc une forte vie 
intérieure, laquelle à son tour, en les habituant à la 


‘discipline de leurs mœurs et de leurs idées, en leur 


donnant l'expérience personnelle, les prépare de la 
meilleure manière au rôle qu'ils auront à tenir plus 
tard dans leur milieu social. En attendant qu'on 
les laisse à leur champ d'action propre, qui suffit + 
à les absorber dans le cadre religieux et profes- 
sionnel de leurs mouvements spécialisés. 


Lettre de S. Exc. M£ du Bois de La Villerabel, 
évêque d'Annecy (24. 8. 35) !” à 


Annecy, le 24 août 1935. 
Cuer MonsIEUR, 


Personne, dans le diocèse — j'insiste sur Ce mot, 
— n'est qualifié en dehors de moi-même, et de moi 
seul, pour prononcer sur ce grave sujet de disci- 
pline religieuse (l'appartenance simultanée à l’Ac- 
tion catholique et à une Ligue), et pour dire ce qui 
convient ou ne convient pas à l'Action catholique 
elle-même, dont je suis le chef; pour dire ce qui 
convient ou ne convient pas aux membres de cette 


je vue jocèse d'An- 

Cette lettre, que publie la Revue du diocèse d'A 

2 (19. 9. 85), était adressée par Mgr Florent du Bois 

de La Villerabel à l'un de ces diocésains, membre de 
l'Union diocésaine des hommes (F. N. C.). 


“à 


S 
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Action catholique qui veulent bien me prêter leur 
 COMCOurs. L | 

Sans doute, l'Action catholique ne doit pas être 
confondue avec les autres formes d’action : civique, 
politique ou sociale, qu’elle doit — pour que celles-ci 
se développent ‘dans « l’ordre » — inspirer par ses 
principes de morale, mais dont elle est en soi et 
dont elle doit rester indépendante. 


# ( f 


—— «Documentation Catholique» ——— 


_ Légitimité d’une adhésion individuelle. 
Conditions indispensables (l), 


_ Toutefois, rien ne peut empêcher les membres 
de cette Action catholique — qui sont et! restent des 
citoyens complets et parfaits dans toute l’acception 
du mot —; d’adhérer individuellement, à titre privé, 
sous leur responsabilité strictement personnelle, aux 
partis politiques qui peuvent avoir leurs préférences, 


_ pour la bonne marche des affaires de la cité, dont 


non seulement ils me doivent pas se désintéresser, 
mais dont ils ont le grave devoir, eux les chrétiens, 
\plus éclairés que d’autres, de s'occuper. 
| À cette adhésion, une seule condition s'impose 
. impérieusement : que ces partis ne soient pas con- 
damnés par l'Eglise, ainsi que le sont les partis 
socialiste et communiste, comme l’est également 
l'Action française. à 
_ Ge que je viens de dire des partis politiques doit 
- être dit aussi des ligues, et même à plus juste titre 
encore, car — quoi qu'en disent certains — ces 


_. ligues : Croix de Feu, Volontaires nationaux, Jeu- 


messes patriotes, Solidarité française, Francistes, me 
sont pas des ligues politiques, mais des groupements 
civiques qu'aucun parti ne peut revendiquer comme 


in sien. 
Or, les ligues en question ne sont pas condamnées 


par l’Eglise et il n’est permis à personne de les 


traiter comme telles, tant que ceux-là seuls qui, 
_ avec le Pape, ont le droit de « lier » et de-« délier », 

de condamner ou de ne pas condamner: les seuls 

évêques, ne les condamneront pas. à \ 


Recommandations aux chefs de l'A. C. 


Sans doute est-il instamment 

. Chefs de cette Action catholique de s'abstenir 
d’adhérer à ces diverses ligues, comme à aucun dés 

- partis politiques, et de rester ligueurs catholiques 
uniquement. La raison en est simple. Il faut éviter 


‘ces fâcheux malentendus que chercheraient à 
exploiter contre l'Eglise, ceux qui veulent — contre 
- toute vérité — jeter la suspicion sur elle, sur 


l’Action catholique à laquelle elle donne son auto- 
rité, et faire croire à tant de dupes facilement 
trompées par les campagnes anticléricales de notre 
temps qu'elle à partie liée avec ces partis ou avec 
ces ligues. EE 

Encore faut-il ajouter, pour être complet, que ces 
« recommandations » ne sont pas des « ordres impé- 
ratifs », Il n’est d’ailleurs pas nécessaire de donner 
de ces ordres aux chefs responsables de l'Action 
catholique et, dans le cas où de tels ordres devraïent 
être donnés, il n’appartiendrait qu'aux seuls évêques 
— chacun dans son diocèse — de les donner. 

Mais cette recommandation faite aux chefs ne 
s'applique pas — et ceci doit être bien compris — 
aux soldats de cette grande armée de l’Action cathao- 
lique qui n’ont pas — et ne peuvent pas avoir — 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


_en défaut. 


recommandé aux. 


_ puisée dans nos œuvres et qui leur apprendra 


cela est nécessaire, il faut en arriver là. 


—— 


les mêmes responsabilités et qui par conséquent me 
pourraient engager par leur activité personnelle ja. 
responsabilité de l'Église qu'aux yeux de ceux-là 
seulement qui veulent à tout prix trouver l'Eglise 


fe || 


Il y aura toujours, hélas! des yeux qui se refu- | 
seront à voir ou qui ne voudront voir les choses. 
de l’Église qu’à travers leurs préjugés, leurs igno- 
rances, leurs erreurs ou leurs haïnes. I] faut certes 
le regretter. Mais c’est un fait dont il faut savoir 
— si douloureux que ce soit — prendre som parti, 
puisqu'on’ né peut l'éviter et que, quelles que soient 
les précautions prises et les explications données, 
l'inimicus homo sera là toujours pour faire grief 
à l'Eglise de ce qui lui est absolument étranger. 
Passons. 2 


Déplorables effets. qu'aurait une interdiction. 4 


‘e 

En examinant les choses sous un autre angle, 
on, peut bien se demander ce qui arriverait si, en 
vertu de cette pseudo-obligation, les membres de 
notre Action catholique étaient mis en demeure 
d'abandonner les associations politiques ou civiques 
de leur choix, dans lesquelles ils ont l’inconstestablet 
droit de militer en faveur de buts honnêtes et en1 
vue du bien général de leurs pays. à 

Il n’en faut pas douter, ce qu'ils considéreraient 
comme un. abus de pouvoir de l'autorité ecclésias- 
tique les ferait déserter en masse les rangs de 
l'Action catholique ; de cette Action catholique dans: 
laquelle ils ne trouveraient plus à satisfaire, à côté 
de Aeurs obligations religieuses, toutes leurs très ! 
légitimes aspirations de citoyens; dans laquelle äs 
se verraient en somme réduits au rôle de citoyens 
diminués, mutilés en quelque-sorte! C8 | 

Cet abandon n’est pas imaginaire. Plus d’uni 
groupement a déjà disparu et — je le sais perli- 
nemment — beaucoup ne sont pas venus à nous! 
parce que des directeurs d'œuvres, bien. intentionnés|| 
certainement, mais agissant de leur propre .chef,! 
sans ordre de l'autorité supérieure, voulaient leur! 
défendre de donner, même à titre privé, leur nomi 
aux associations qui, sur un tout autre terrain quel 
le terrain religieux, faisaient appel à leur con- 


ä 


cours. j 
= C'est «donc une erreur — fâcheuse en soi et! 
désastreuse dans ses conséquences — que de vou 
loir interdire. à des membres de nos œuvres! 


d’adhérer, même à titre purement individuel, soit 
à des partis politiques, soit à des ligues civiques. 
à la condition, je le répète, que ces ligues ou ces! 
partis ne soient pas condamnés par l'Eglise. On n’en 
a pas le droit en soi, et, en pratique, cela ne con- 
vient pas, exception. faite des chefs mêmes de l’Ac- 
tion catholique. RD 

-Que nos catholiques, conscients de leurs devoirs: 
comme enfants de l'Eglise et comme citoyens, se 
forment le plus et le mieux possible dans nos œuvre®| 
-catholiques : Union diocésaine des hommes, mou: | 
vements spécialisés de la J. GC. ; qu'ils se pénètrent 
à fond de l’esprit vraiment catholique, avant d’agir| 
sur quelque terrain que ce soit ; qu’ils apprenneni| 
à vivre profondément de cet esprit, pour eux-même®]| 
d’abord, mais aussi — car la véritable vie chré-| 
tienne est nécessairement un rayonnement — pour 
les autres, afin de les imprégner : mouvements ou 
individus divers, de cette vie intense qu’ils auront 


à penser et à agir chrétiennement en tout et tou: 
jours; oui, certes, on ne le répétera jamais assez : 


sm 


« Les 


Les catholiques doivent érer 
avec l’armée de l’ordre. 


ais ceci n’empèche pas cela, parce que nos 
cath oliques militants doivent être, maintenant plus 
que jamais, des hommes complets, capables des 


Pourquoi donc ce « noyautage », tant recom- 
aandé de nos jours et qui est d'ailleurs du véri- 
able esprit chrétien, pour tous les milieux à con- 
uérir, deviendrait-il dangereux et condamnable, 
quand il s’agit des seules ligues qui — quoi que pré- 
lendent leurs adversaires — ne se sont formées que 
“pour empêcher, le cas échéant, la révolution sociale 
ë descendre dans la rue et d'y mettre tout à feu 
et à sang ? Faudrait-il que ces ligues n’ouvrent 
; rangs qu'aux seuls indifférerts, aux seuls 
‘ad pes de l’idée chrétienne, qu'aux seuls 
aées £ 
1 Peut-on raisonnablement concevoir que des catho- 
ques qui, par vocation, sont essentiellement atta- 
hés à l’ordre contre le désordre, se désintéressent 
des efforts de ceux qui, s'il est attaqué, veulent le 
défendre ? Peut-on concevoir que des catholiques 
venferment, égoïstement, dans la tour d'ivoire, 
sans portes ni fenêtres, de leur tranquillité person- 
nelle, même sous la menace des pires désordres 
iaux, que d'autres préparent ostensiblement et 
ai auraient pour but avoué de remplacer la civi- 
tion chrétienne par cette autre que l’on sait P 
E idemment ce n'est pas cela qu'ont en vue ceux 
©! 
C'est cependant cela qui est à craindre. 
Si très certainement le premier remède contre ce 
ñal redoutable est la christianisation de ces masses 
ompées, qui donc pourrait dire que ce remède 
vu l’état actuel du monde et la perversion de 
tant d’esprits, qui résistent aux efforts les plus 
admirables de l’apostolat le plus généreux — peut 
uffire à Jui tout seul à préserver la société des 
maux qui la ménacent ? 
\ De nouveau, je le répète, il faut faire cela, tout 
Cela, et sans relâche ; mais parce que nul ne peut 
prétendre que cela ‘peut suffire à mettre l’ordre 
“parfait dans le monde en ébullition, il faut de 
ute nécessité, à cetlé action purement religieuse 
l’apostolat aussi intensif que possible, associer 
autres activités, d’autres dévouements qui, pour 
Phumanité désaxée par le péché originel et par ses 
“conséquences, ont eux aussi leur efficacité. 
Je le sais, il y a, actuellement, toute une école, 
à la fois très jeune et très vieille, qui fait à cette 
umanité déchue l'honneur de la croire accessible 
ous les appels confiants d’une douceur qui veut 
stinément fermer les yeux sur ses défauts et sur 
tares. Hélas, je crois, moi aussi, à la douceur, 
la mansuétude, à la puissance du raisonnement 
de l'exemple. Je n'ose dire que je crois que cela 
suffit en ce très bas monde... R 
e m'arrête, bien qu'il me resterait beaucoup 
dire. Ceci suffit eb vous en pourrez dégager la 
inclusion pratique. 
C + Fronpxr pu Bois DE La ViLLERABEL, 
= évêque d'Annecy. : 


-P.-S. — Pour éviter toute équivoque, Nous tenons 
déclarer que cette lettre, écrite en réponse à une 
ion d’un membre de notre Union diocésaine 


Questions Actuelles » 


veulent interdire les ligues à nos catholiques. 


‘ à $ nt. Neue 


gro 


des hommes (F. N. C.), s'adresse, telle quelle, dans 
toute sa force, aux hommes qui appartiennent à 
nos Unions paroissiales et dont elle précise les droits, 
en tant que citoyens, par rapport à l’action poli- 
tique et à l’action civique qu'ils sont appelés à 
exercer pour le bien général du pays. 
. Getle lettre ne s'adresse pas au même point aux 
jeunes de Notre chère Jeunesse catholique, à quelque 
spécialisation qu'ils appartiennent. Ceux-ci sont « à 
former »; il ne leur appartient pas -— ainsi que 
le remarque d’ailleurs très nettement un para- 
graphe spécial de Notre lettre — de se lancer, avant 
l'heure, comme leurs pères, dans les luttes de 
partis puisque, hélas! dans l’état présent du monde, 
ces luttes sont inévitables! Qu'ils se forment le plus 
et le mieux possible dans nos cercles d'études ; 
qu'ils s’y pénètrent à fond des principes qui leur 
permettront de  jugèr sainement les courants 
d'idées qui pourront les solliciter; qu’ils apprennent 
dans nos groupes paroissiaux à penser et à vivre en 
chrétiens parfaits. Alors, le moment venu, ils pour: 
ront, sans crainte de se tromper, prêter leur con- 
cours de citoyens « formés » et conscients de leurs 
devoirs envers le pays aux parlis politiques ou aux 
ligues qui auront leur préférence et auxquels ils 
ont le droit d’appartenir, en pleine connaissance 
de cause et en vue du bien commun de la société 
dont ïils ont le devoir d'être les soutiens éclairés, 
et résolus. 
Si cette précision était nécessaire, nous ne dou: 
tons pas qu'elle sera comprise de tous et retenue par. 
tous. | 


+ Frorenr pu Bois DE LA VILLERABEL, | 


évêque d'Annecy. 


| 


Allocution de S. Exc. ME Mégnin, év. d'Angoulême 


(8. 10. 35) ( 52 


Son Excellence donna immédiatement des con- 
signes. Elles se résument en un mot : Action catho: 
lique. Rien’ de plus, rien de moins d’ailleurs, et 
c'est déjà beaucoup, car, dans ce mot, c’est toute 
une conquête de soi en vue de la conquête des 
autres qu'il . faut entendre, Le mot conquête, du 
reste, ne doit pas prêter à confusion : il s’agit d’une 
offensive surnaturelle de prière et d’apostolat, non 
d’une collusion quelconque avee les groupements 
d'action politique quels qu'ils soient. 

A ce sujet, Monseigneur précise — sans d’ailleurs 
traiter en soi la question des ligues ni émettre à leur 
endroit aucun jugement — que les membres du 


“clergé ne sauraient, sans aller contre l'esprit de 


l'Eglise, adhérer à ces organisations. 

De plus, conformément aux principes de l'Action 
catholique, il demande aux dirigeants et aux mili- 
tants de nos associations d'Action catholique de 
s'abstenir dé jouer ‘un rôle actif dans les ligues en 
question. C’est là, en dehors d’autres graves motifs, 
une mesure de prudence pour éviter de compromettre 
l'Eglise et l'Action catholique, qui doivent demeurer 
au-dessus et en dehors des luttes politiques. 

Il va sans dire que les membres de l'A. C, J. F. 
n’en doivent pas moins se préparer, pour le jour où 
ils en seront capables, à une action civique ordonnée 


(x) Cf. Semaine religieuse d'Angoulême (13. 10. 35), 
sous lei titre « Réunion du Conseil diocésain de Jeunesse 
catholique ». Son Excellence ayant fait suivre le résumé 
dé son alloeution d'une note signée, nous croyons utile 
de reproduire cette page de la Semaine religieuse, bien 
qu'elle ne soit qu'un résumé, 


De 


1:44 
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vers le bien commun et d'autant plus efficace qu’elle 


sera inspirée par l'esprit chrétien le plus profond. 


A la suite de ces lignes, on lit l'approbation 
suivante : 

Ces lignes, qui résument l'allocution que Nous 
avons prononcée au début de la réunion du Conseil 
diocésain d'A. C. J. F., éxpriment bien les direc- 
tives que Nous avons données et que Nous désirons 
voir suivre dans Notre diocèse. 

FIRCT: 


Allocution de S. Exc. ME" Giray, évêque de Cahors 
(13: 10.35) >. 


ee. Le Front catholique paysan. 
Mes cHErs Amis, 


Vous avez applaudi nos conférenciers et Monsei- 
gneur notre métropolitain — votre ancien évêque, — 
heureux de vous revoir et de vous retrouver tels qu’il 
vous a connus pendant plus de six ans : de 1912 à 


PRET Ne 


des années terribles qui furent si meurtrières pour 

__s nos populations rurales, alors que nos hommes et 

z jeunes gens, nos prêtres et séminaristes luttaient 

bravement et tombaient — trop nombreux, hélas! 

— au champ d’honneur, en vaillants soldats et en 
‘bons catholiques. 

24 Cette sanglante hécatombe a creusé dans nos rangs 

5 des vides qui n'ont pas été comblés, ni dans 

le peuple quercynois ni dans le clergé diocésain. 

À cet égard, nous sommes obligés de constater 


un fléchissement progressif, en ce qui concerne le : 


point de vue démographique ; et la désolation du 
Quercy que Mgr Cézerac signalait et déplorait, dès 
1913, n’a fait que s'accentuer depuis lors. J'ai moi- 
même relevé cette déchéance grandissante, dans le 
Bulletin de septembre (p. 252) ; et si la France 
entière souffre de cette calamité (2), le Lot en est 
| atteint plus que tout autre département : il n’y 
a guère chez nous qu’un tiers de naissances pour 
deux tiers de décès. 

C'est une catastrophe à la fois nationale et régio- 
nalce. Raison de plus pour envisager le mal dans 
toute son ampleur et pour rechercher les moyens de 
le guérir ou, tout au moins, de. l’atténuer. 

Un Congrès comme celui d’aujourd’hui peut 
nous aider à mieux voir les causes et les remèdes 
du malaise général dont nous pâtissons à l’heure 

- actuelle, surtout à la campagne : et je vous remercie 

+ d’avoir répondu à l'appel du directeur des œuvres, 

à qui revient en grande partie le mérite de notre 
organisation et de ce rassemblement. 

Un bulletin paroissial — celui de Puybrun — fait 

à ce sujet une remarque importante, à savoir 

que « nous répugnons à nous grouper en vue d’une 

action commune ». Cependant, « nous comprenons 

fort bien l4 nécessité des groupements et nous en 

constatons les avantages »... Nous voyons autour de 


. 


(x) Prononcée lors du 7e Congrès diocésain des hommes 
catholiques du Quercy, à Cahors :/cf. Revue rel. Cahors 
et Roc-Amadour (19. 10. 35). 

(2) La France catholique du 12 octobre écrit à ce 
propos : « Cette année, le nombre des naissances fran- 
çaises ne dépasse guère 650 000. Or, le nombre des nais- 
sances allemandes atteindra 1 300 000. Il en résulte que 
en 1932 il y avait encore trois naissances françaises pour 
cinq allemandes ; mais en 1935 il y aura seulement deux 
naissances françaises pour cinq allemandes. » — Quelles 
graves éventualités sont dès lors à eraindre en cas de 
conflit international ! 
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_et les suivre docilement. : 


1918, soit avant la grande guerre, soit au cours: 


. . 1 
avec. le « Front populaire » et moins encore axex 


et morale, pour opérer les redressements nécessaire 


À 
nous « des pactes et des syndicats », dont les 
adhérents « obtiennent, par leur nombre et leur 
discipline, tout ce qu'ils veulent, sans que Jeur< 
revendications soient plus justifiées que les nôtres, 
Pourquoi donc leur voix est-elle écoutée ? Pourquoi 
font-ils aboutir leurs réclamations? Parce qu'ils 
sont forts et ils sont forts parce qu’ils sont groupés. 
Nous, comme catholiques, nous sommes des bo: 
volontés qui restent trop souvent … éparpillées ei 
dispersées » : or, c’est l'union qui fait la force Le 
Vous, mes chers amis, vous avez entendu et € mn 
pris ce langage et vous êtes venus ! Soyez-en Là 
cités. A 
Vous êtes venus pour acclamer « des orateurs 
de renom », mais aussi pour recevoir des consignes 


L — Un avertissement ulile. 


Tout d'abord, permettez-moi de vous mettre. { 
garde contre certains entraînements que peut explil 
quer la crise agricole, mais qui ne seraient pas con 
formes à votre qualité de catholiques. Certes, je st 
prêt à saluer « l'Union de défense paysanne du Lo 
tout comme l’a déjà fait la Croix du Lot, qui. 
aussi la Défense, mais la Défense « es | 
sociale, politique et agricole ». Re À: 

Ici, je laisse délibérément de côté le point dd 
vue « politique », parce que la politique divise{ 
surtout la politique de parti, et j'en suis pour 
« l’union », sur le terrain religieux et profession 
nel, sur le plan agricole et social, en fonction « 


principes catholiques, des maximes évangéliques se: 
des directives pontificales. : = 4 
1..Le « Front paysan » — je le reconnais vol 


tiers — a sa raison d’être, aussi bien que « l’Uni 
des contribuables » ; mais il ne saurait se confo 
le « Front commun » : il n’a pas à s'engager dan 
une action révolutionnaire pour prendre une afli 
tude d’opposition à l’ordre établi et aux ‘mesure{ 
officiellement adoptées. 8 


2. Vous avez à faire de « l'Action catholique » 
là comme partout et toujours, en concertant vo@t 
efforts pour améliorer voire situation vraiment trop 
précaire. Mais n'allez pas, dans ce but, vous inféodet 
aux factieux qui en sont pour la manière fort 
et voudraient vous entraîner à leur suite dans 1 
voie du collectivisme et du chambardement. Fi 

À la fin de septembre, le parti socialiste tenaïl 
à Limoges un Congrès agricole pour aviser au: 
moyens d'attirer « les paysans au socialisme », qui 
avait l'audace de se présenter « en défenseur et er 
protecteur de la petite et moyenne propriété » 
c'étaient le sens et la portée d’un article-programm: 
publié par le Populaire, cependant que l’Humanit.! 
du 28 septembre lançait une « affiche de propal 
gande agraire pour assurer le sauvelage de l’agri| 
culture française » | 3 

3. Là est le piège, dénoncé par la France Cathoi 
lique et par la Nation du 5 octobre, pour montre! 
que les ruraux doivent se désolidariser des socia 
listes, pour sauvegarder leur indépendance matérielll 


et pour mieux exposer leurs justes revendication 
aux pouvoirs publics, qui ont le devoir d’interveni| 
au plus tôt en faveur de nos pauvres campagne 
et de leurs habitants, afin de leur garantir un! 
équitable rémunération de leur rude labeur. ; 

h. Les  décrets-lois, destinés à diminuer lef 
dépenses ; les plans élaborés pour la reprise de 
affaires et de l’activité économique ne peuven 
aboutir à rien d’efficace, tant que les prix agri 
coles resteront au niveau où ils sont tombés. $ 
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« Les Questions Actuelles » = 
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là un mécontentement aussi vif que légitime ; 
celte irritation, trop compréhensible, ne doit 
“pas se manifester par des réunions tapageuses ni 
par des gestes inopérants, tels que le refus de l'impôt 
_ le renvoi des feuilles de contribution. 


“à Il. — Moyens efficaces. 
II y a mieux à faire. 
1. Pour obtenir des prix suffisamment rémuné- 
ars, commencez par avoir des produits de qualité. 
n période d’abondance et de surproduction, la qua- 
lé est la première condition de la vente « qui paye ». 
2. À la qualité, ajoutez une propagande bien 
anisée qui favorise les produits de chez nous. 
. Parallèlement, agissez de concert pour que ces 
duits soient protégés contre la concurrence étran- 
> et les importations excessives, consenties à vos 
ens et profitables aux spéculateurs. 
1. À cet effet, exigez que des représentants de 
à population terrienne soient admis au (Conseil 
ational économique pour donner leur avis sur la 
onclusion des traités commerciaux, qui risquent 
léser vos intérêts, au profit des négociateurs, des 
rmédiaires et des fraudeurs. 
. Enfin, travaillez à mettre sur pied une orga- 
tion professionnelle et. corporative bien comprise, 
i serait de l’entr'aide fraternelle, comme il con- 
ient à des catholiques soucieux de justice et de 
arité, mais qui serait aussi un moyen puissant 
» résistance aux abus dont vous êtes victimes, et 
oopération solidaire à votre avantage. 
ela vaut mieux, pratiquement, que certaines 
“ingérences, vite prédominantes et néfastes. Donc, 
arrière la politique qui brouille les problèmes et 
“esprits. Pas davantage de socialisation de la pro- 
té, avec la « collectivisation » de la terre en 
spective. Pas d’étatisme non plus, avec l'Office 
| blé, celui du vin, celui de la viande, celui des 
mgrais et des transports, etc. ; autant d’accapare- 
ents qui- se réaliseraient au détriment de votre 
trimoine et de votre liberté. 
M6. Est-ce à dire qu'il faille bouder les initiatives 
vernementales qui, depuis quelque temps, se mul- 
blient heureusement, avec l'intention de venir au 
urs de l’agriculture en souffrance ? 
serait desservir votre propre cause. Les résul- 
obtenus sont plutôt encourageants, Ainsi, les 
s du blé semblent se relever peu à peu, — de 
à 30 francs le quintal. La même orientation 
orable se dessine, trop lentement, sur le marché 
b bétail et sur celui du vin, — du vin généreux 
rtout, — à raison de 5 à 6 francs le degré, au 
de 3 francs. C’est encore trop peu, mais on 
1t espérer davantage, le jour où 20 millions d’hec- 
tres en excédent seront livrés, comme c’est con- 
nu, à la distillation pour fournir un carburant. 
D'autre part, comme les ventes massives contri- 
nt à la baisse des prix, les paysans ne sont 
lorisés, dans leur intérêt, à.ne vendre que les quatre 
ièmés de la dernière récolle et des stocks antérieurs. 
De plus, la Banque de France ouvre des facilités 
crédit aux Caisses agricoles pour les viticulteurs, 
mme déjà pour les producteurs de blé. | 
Toutes ces mesures témoignent d’une bienveillance 
five des pouvoirs publics envers les paysans 
méritent bien ce traitement de sympathie. Ce 


que justice ! 

IL — Fierté paysanne. 

lous êtes, en effet, comme s'exprime un autre 
lin paroissial — celui de Monteuq : 

1. Vous êtes les gardiens de la terre nationale ; 
s êtes la classe laboricuse par excellence, et 
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nourricière du pays, matériellement et moralement... 
Formés à une rude école de labeur et de patience, 
vous êles dépositaires des traditions les plus sacrées 
et des plus nobles vertus familiales : vous êtes ainsi 
les bienfaiteurs de la patrie au point de vue social, 
domestique et national. 

2. Sans doule, la crise qui sévit à la campagne, 
plus qu'ailleurs peut-être, assombrit et paralyse un 
peu Ja vie rurale ; cependant, c’est encore dans cette: 
vie, pénible certes et parfois sans confort, mais simple 
et paisible, que se trouve le plus de vrai bonheur, en 
dépit de la mévente des récoltes et du marasme des 
affaires. Restez donc fidèles à la terre, comme à la reli- 
gion ; vous éviterez ainsi bien des désillusions à vos. 
enfants et vous sauvegarderez l’avenir du pays. Si 
notre équilibre économique paraît compromis au-. 
jourd’hui, n'est-ce point parce qu’on a méconnu 
cette vérité que la France est une nation à prédo- 
minance rurale ? | 

3. Les agriculteurs constituent, en effet, plus de 
la moitié de la population ; et si, lors de la grande 
guerre, ils furent les premiers dans les tranchées ; 
s'ils sont encore les premiers sur les feuilles d’im- 
pôts et si dès lors tous leurs biens, étalés au soleil, 
font de leurs propriétaires les premiers des con- 


. tribuables, il est juste qu'ils soient les premiers 


secourus par la mère-patrie. 
4. En retour, mes chers amis, adoptez les résolu-. 


lutions du Congrès nalional tenu à Tours, les 8 et : 


9 seplembre, par les Jacistes. Ces jeunes agricul- 
teurs catholiques affirmèrent solennellement « leur 
volonté de travailler, sous le signe de la charité, au 
relèvement à la fois spirituel et moral, économique 
et social, de la paysannerie française ». 


ARS SRE Dee ZE TRS 
Pour la réalisation de cet idéal, ils émirent des 


vœux concernant : 

la restauration chrétienne de la famille ; 

l’école rurale, qui doit préparer efficacement les 
enfants de la campagne à leur destination profes- 
sionnelle, grâce à des maîtres attachés à la terre, 
comme les parents eux-mêmes ; 

la revalorisation des produits agricoles ; 

le développement des institulions corporatives ; 

la formation des chefs de village au service du 
bien commun. ; 

Quel beau programme! A vous de le faire vôtre 
par J’Action catholique, en redisant après le pre- | 
mier délégué de l'Ethiopie, qui s’adressait, le 
13 septembre, aux représentants des Etats à la Société 
des Nations (Cf. Etudes, 5. 10.-35): 

« Nous :voulons le développement de la civilisa- 
tion et le maintien de la paix, avec le progrès du 
royaume de Dieu sur la terre. » 


Allocution de S. Em. le cardinal Liénart, év. de Lille 
(96. 10, 35) l 


. L’Action catholique et les Ligues politiques, 


Après avoir fait ressortir l'œuvre splendide que. 
l'Action catholique a entreprise au milieu des remous 
de la vie sociale, économique et polilique, Son Emi- 
nence tint à remarquer la situation particulière: de 
l'Action catholique et de ceux qui s'y dévouent à 
l'égard des ligues. 

Faut-il, demande le cardinal, faut-il pour ces 
ligues abandonner l'Action catholique ? Assurément 


et des 
F\ 
5), sous 


Journée des hommes (samedi 


(i)- Cf. Nos œuvres, Bulletin des association 
œuvres catholiques du diocèse de Lille (17. tr. 
Je stitre dc, La: FN: C. 
26 octobre) ». 
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non, a dit le cardinal. Le rôle essentiel de l'Action 
catholique est de refaire la société chrétienne ; notre 
devoir est de continuer à notre époque l'élaboration 
de cette civilisation, basée sur la justice et la charité, 
que l'Eglise a entrepris depuis ses origines d'établir 
et de développer sur la terre. ne 

Cette Action se poursuit au miliew des agitations 
humaines et des problèmes que posent à chaque 
instant les circonstances ; on comprend que, devant 
la menace d'une invasion matérialiste et antireli- 
gieuse, des hommes de cœur aient réagi en se grou- 
pant. C’est assez naturel; mais l'Eglise, fidèle à sa 
doctrine, ne voit pas sans inquiétude les inconvé- 
nients que les faits ont révélés et dont vous sentez 
tous la gravité. 

L'autorité dans l'Etat appartient au gouverne- 
ment ; en se substituant à lui sous prétexte qu'il 
est faible, les citoyens risquent de l’affaiblir davan- 
tage. L'Eglise est loyale et invite toujours ses 
enfants à soutenir l'autorité légitime. De plus, en 
dressant l’un contre l’autre des fronts opposés, on 
s’expose à déchaîner la guerre civile, la pire de 
toutes. | : 

L’Action catholique ne reniera jamais l'Evangile. 
Nous avons notre manière à nous de travailler au 
bien commun. Notre ambition est de rester en 
dehors et au-dessus des partis qui divisent, et de 
travaillér à gagner pour le bien les âmes de tous nos 
frères. 

Continuez donc, Messieurs, à suivre cette voie. 
Votre rôle est magnifique, vous êtes assurés de faire 
œuvre de bons catholiques et de bons Français. 


/Nos OEuvres fait suivre ce passage d’une note 
eæplicative de S. Em. le card. LiÉNART, ainsi conçue : 


Ce passage, reproduit dans la presse, a reçu 
diverses interprétations tendancieuses. Il suffit cepen- 
dant de le lire avec calme pour constater ; 

1° Que ‘son but direct est d’exalter l'Action catho- 
lique et de convaincre les membres de la F. NC. 
de la nécessité et de la supériorité de cette Action 

22 Qu'il n’y est nullement question d’une condam- 
mation des Ligues analogue à celle qui frappe l'Action 
française, mais plutôt d’un avertissement paternel 
sur les dangers qu’elles présentent. 

+ AcniLze, cardinal LrÉNaRT, 
» évêque Lille, » 


Discours de S.Exc. M®" Sagot du Vauroux, év. d'Agen 
(97. 10.35) 


Mes cuers DIocÉsAINS, 


Je vais vous entretenir d’un sujet qui a été-cent 
fois traité par les Papes contemporains, les évêques, 
des orateurs et des écrivains éminents. Maïs comme 
nos adversaires ne cessent de multiplier les équi- 
voques el, je ne crains pas de le dire, de jouer sur 
les mots, je saisis avec empressement l’occasion de 
notre Congrès pour vous exposer très clairement la 
doctrine de lEglise sur les rapports de l'Action 
catholique avec les partis politiques. Je voudrais que 
dans mon diocèse les vrais fidèles pussent enfin nous 
bien comprendre et suivre avec confiance les direc- 
tions de leurs chefs. 


(1) Cf. Semaine catholique Agen (r. 11. 35), sous le 
tite ‘« Discours prononcé par S. Exec. Mgr l'évêque 


d'Agen, dans l'église Sainte-Catherine de Villeneuve-sur- 
Lot, le dimanche 27 octobre 1935, à l’occasion du Con- 
grès de l'arrondissement Action catholique, Action 
politique. Nécessaires explications ». 


« Documentation Catholique » 


avec le temporel, mais réclame des pouvoirs publies: 


“fat.” TANT I TIR PRE TIRE SET A 


/ 
EC 


« Vos Comités, vos associations, ont un but 


tique, affirme-t-on chaque jour, surtout pendant les | 


périodes élegtorales, Ceux qui les composent pros 
fessent, en général, des principes réactionnaires, Si 
quelques-uns semblent imbus d'idées avancées, on 
les considère comme des imprudents, même des 
fous, ou tout au moins des esprits faux et des uto- 


pistes On l'a bien vu lors du renouvellement des | 


nseils municipaux, vous aviez vos candidats, vos 
listes, vous exigiez la promesse de se conformer à 
tel programme. Il ne faut pas nier l'évidence, or, 
elle vous condamne : vous faites de la politique. » = 
A ces accusations, nous répondrons que l'Eglise 
est en dehors et au-dessus des partis politiques. Elle 


condamne, il est vrai, le socialisme et le commu | 


nisme, mais parce que ces systèmes-là professent de 
doctrines absolument opposées au christianisme. Ces 


réserves faites, notre théologie traditionnelle accepte |} 


toutes les formes de gouvernement, L'histoire le 
prouve par des faits éclatants. Le catholicisme vit € 
prospère dans toutes les républiques américaines, à 


l'exception de celle du Mexique. Garcia Moreno, pré 
sident de la République de l’Equateur, n’a-t-il pas, , 
en 1873, consacré officiellement son pays au Sacré ! 
Cœur ? D'autre part, les monarchies, quoique la 
religion en enseigne et en--pratique le. respect, ; 
surent-elles toujours traiter l'Eglise avec’ esprit de 
justice? Les gouvernements protestants et les tsars 
russes ont longuement persécuté les catholiques. Au : 
xvin® siècle, en France, Voltaire, qui était bon roya | 
liste, a créé un néfaste, mouvement d'irréligion dans 
les classes supérieures de Ja société. « Ecrasons l’Ise : 
fâme », osait-il écrire en parlant de Notre-Seigne&# ! 
Jésus-Christ. Selon hi et ses nombreux admirateurs, 
Fimpiété n’était nullement incompatible avec l’attas : 
chement à la vieille monarchie française, Il n'a 
jamais été considéré officiellement comme un enneri ! 
de l'Etat. Que d’autres exemples je pourrais citer! 

Ne concluez pas de mes paroles, chers Messieurs, | 
que l'Eglise préfère une organisation républicaine « 
et démocratique à toute autre forme de gouverne- 
ment, Vous commettriez l'erreur sillonniste que « 
Pie X a justement réprouvée, Ce que je veux dire 
tout simplement, et je n'ai jamais tenu un langage « 
différent, c’est que l'Eglise n’est liée. à aucun système 
politique, c’est qu’elle ne confond pas le spirituel! 


quels qu'ils soient la liberté d’être et d'agir selon! 
les principes de sa constitution divine, Fidèles aux 
lumineux enseignements du Pape Léon XII, nous: 
distinguons la législation de la forme de tout gou-. 
vernement. Certaines lois peuvent être injustes et! 
malfaisantes alors que l'Etat jouit d'une organisa-. 
tion légitime et louable. Si donc il arrive que lesk 
pouvoirs publics envahissent le domaine religieux, 
nous protestons énergiquement, bien plus, nous 
essayons, à l’aide de nos meilleurs fidèles et avec! 
le concours de citoyens éclairés et dévoués, nousk 
essayons, dis-je, d’obtenir les réformes nécessaires} 
Les journaux nous ont appris, il y a deux mois, une 
bonne mais étonnante nouvelle. La croix de ak 
Légion d'honneur était donnée à deux Frères des 
Ecoles chrétiennes. Ces religieux n'habitent pas la 
France. Sur leur soutane, ils peuvent maintenant 
épingler une décoration officielle, mais s'ils préten: 
daient ouvrir dans leur patrie une école primaire} 
tout en restant unis à leur Congrégation, ils seraien 
traduits devant les tribunaux comme des malfaiteurs : 
Est-il possible à un gouvernement de se contredire 
à ce point? Nous faisons de la politique en ce sens 
que nous lutions pour la liberté de l'Eglise, quand! 
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ätat ne craint pas de dépouiller notre Mère de la 
ouissance de ses droits. 
- Dans notre attitude, il n’y a rien qui puisse sur- 
rendre les gens raisonnables, Nous ne voulons pas, 
Dous Le pouvons accepter la violation de la justice 
à plus élémentaire. Pourquoi refuse-t-on de nous 
>uter ? Ah! Messieurs, parce que dans notre cher 
s-le laïcisme, en d'autres termes la société secrète 
s'appelle Frane-Maçonnerie, s’est attribué par un 
ange abus le monopole de l'orthodoxie politique. 
R a coutume de prétendre dans la plupart des 
sphères officielles qu'il est impossible d'associer l'idée 
æépublicaine à la foi catholique. Je ne vous appren- 
drai rien en vous disant que tel -ou tel maire ou 
i municipal n'ose plus, depuis son élection, 
ister régulièrement à la messe du dimanche. 
xmbien de braves gens évitent des relations un peu 
quentes avec leur curé, par crainte de passer pour 
léricaux, au fond pour catholiques, et dès lors de 
araître hostiles, aux institutions existantes ! 
Le laïcisme, c'est-à-dire Ja doctrine maçonnique, 
“voilà l'adversaire; hélas ! puissant, qui s'efforce de 
iner dans le monde «entier la foi chrétienne. Tantôt 
1 invoque simplement le principe de neutralité, 
lantôt il manifeste avec éclat sa volonté destructive. 
… Or, la neutralité, quand elle s'étend jusqu’à faire 
bon accueil à l'athéisme, est impossible. Si l’hu- 
aanité est capable de s'organiser, de se civiliser 
ns avoir besoin de croire à un être infini, toutes 
religions sont fausses. Ou bien Dieu est notre 
éateur, notre Maître, notre Père, ou bien son 
istence doit être rejetée par la raison. Mais com- 
ent l'individu, la famille, la société, vivront-ils 
s se soumettre au moins en théorie à une loi 
rale ? Et quelle morale choisir ? Pourquoi adop- 
mterions-nous celle-ci plutôt que cellelà? Les sys- 
Mièmes abondent. Une seule autorité s'impose à la 
L conscience. Jules Ferry ne se trompait pas en faisant 
“appel à la bonne vieille morale de nos pères, seule- 
ment il oubliait que par là même il glorifiait le Déca- 
logue et l'Evangile, c'est-à-dire cette bonne vieille 
morale sans laquelle il n’y à pour la vie humaine- 
que contradiction et désordre. 
Aussi bien les anticléricaux, quand ïäls sont 
“logiques, proclament-ils ouvertement leur dessein. 
À bas la neutralité ! » s’écriait un des pontifes 
de la dibre pensée, M. Albert Bayet, le 21 février 
“1904 (x). Ils ont un Credo, ils prétendent que la 
“vérité philosophique, si tant est qu'il y äit une 
=mvérité, leur appartient, et ne reculent devant aucun 
obstacle pour la substituer aux principes catho- 
Wliques. Ecoutez Lucien Victor-Meunier : « Je crois 
4 l'homme, seul maître du ciel «et de la terre. » (2) 
rdépendance absolue de la nature humaine, voilà 
“Je dogme fondamental du laïcisme. Encore une 
fois, avons-nous le devoir de garder le silence quand 
“on propage cette effroyable erreur avec une habileté 
_ que le concours d’une multitude d’influences et de 
moyens rend toujours plus puissante et plus auda- 
_ cieuse ? ; 
: Cependant, les défaillances morales s'accumulent 


2 
; 


_tion très fausse de la vie les expliquent aisément. On 
ous parle souvent du recours aux forces spirituelles, 


> L'Invasion laïqué, p. 221: 


< (x J 1 
) Hbüd., p. 159: J 
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autour de nous. Le désarroi des idées, une concep- 
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régime, mais nous sommes profondément convaincus 
que si l'Etat et l'Eglise unissaient leurs efforts, sans 
toutefois franchir les limites de leur domaine res- 
pectif, au lieu de se traiter en puissances ennemies, 
lus grands seraient les services qu'ils rendraient à 
a France, Les faits qui se sont passés à Lourdes, 
lors du Triduum de la semaine pascale, et plus 
récemment à Strasbourg, pendant le Congrès eucha- 
ristique national, je veux dire l’union des pouvoirs 
civils aux pouvoirs religieux, ont réjoui des multi- 
tudes de bons Français, La confiance renaissait alors 
dans les âmes, tous se sentaient frères, enfants de . 
Fa même patrie, d'une patrie catholique depuis 
quinze siècles, et un vœu ardent semblait jaillir 
spontanément des poitrines, le vœu. d’une paix stable 
et féconde, mettant fin à tant de luttes stériles où 
plutôt désastreuses. | 

Eclairs rapides à travers un ciel depuis tant d’an- 
nées si sombre, mais en même temps signes encou- 
rageants, Nous ne désespérons ni du bon sens ni du 
cœur de nos compatriotes, et nous croyons que Dieu 
daignera rendre à Ja fille aînée de l’Église la place 
qu'on n'aurait jamais dû lui ôter. 


II 


Les catholiques doivent revendiquer la liberté reli- 


gieuse et se livrer aux travaux de l’apostolat, mais 
leur est-il permis de s'occuper en même temps r 
d’affaires politiques ? 

Distinguons pour ne pas confondre. Au début d 
mon épiscopat, le 25 janvier 1908, j'énumérais dans 
une Lettre pastorale trois sortes de politiques :° 
1° La politique constitutionnelle, ayant pour objet la 
forme du gouvernement, la nature du régime adopté ; 
2° la politique pure : relations internationales, sys- 
tèmes financiers, organisation judiciaire, administra- 
tion coloniale, militaire, etc. ; 8° la politique reli- 
.-gieuse, c'est-à-dire le règlement des relations entre 
l'Eglise et l'Etat, et tout ce qui s’y rattache, comme 
la libérté de l’enseignement et la direction intellec- 
tuelle et morale de la nation. 

Je viens d'expliquer pourquoi nous sommes obligés 
de faire de la politique religieuse. La politique pure 
ne concerne pas l'Action catholique : l'Eglise recom- 
mande seulement aux gouvernements d'observer la 
justice et d'encourager la chaxité ; elle blâmera tou-_ 


jours ce qui viole ces grandes vertus, seules bases 


solides des relations humaines. Et mos fidèles ont le 
devoir de lui réserver une large place dans leur vie. 
Ils sont citoyens, donc rien de ce qui intéresse le 
bien moral, l'honneur, la prospérité matérielle de la 
France ne les laissera indifférents, si leur conscience 


est droite et s’il; aiment leur patrie, Il est bon de le’ 


répéter souvent, s'abstenir de toute activié politique, 
au sens indiqué, c’est sans aucun doute offenser 
Dieu, dans certains cas c’est commettre de graves 
péchés. Vérité d'autant plus saisissante que, dans 
une démocratie, tous ont le droit de participer au 
gouvernement général du pays, Reste la politique 
constitulionnelle. # 

Le Pape Léon XII conseillait aux catholiques : 


français qui désiraient le retour du roi de renoncer . 


au moins pour le moment à leurs espérances. Par 
là, pensait-il, la pacification religieuse, l'union entre 
nos militants dont les opinions politiques ne sont pas 
toujours les mêmes, rencontreraient moins de! dif- 
ficultés. Les conseils ne créent pas des devoirs. Ceux 
du grand Pape subsistent, leur utilité, leur oppor- 
tunité ne semblent pas moindres qu’il y a quarante 
ans. Les membres de nos groupes conservent cepen- 
dant le droit de s’agréger à tel ou tel parti, Je parle 
du plus grand nombre de nos adhérents. En effet, 
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les chefs feront mieux de se consacrer uniquement 
à la cause religieuse. Outre qu'il leur serait presque 
impossible de se livrer en même temps à deux entre- 
prises l’une et l’autre absorbantes, les docteurs du 
laïcisme les accuseraient bien vite de cléricalisme. Et 
les apparences seraient contre eux. 

La même exception s'étend, bien entendu, au 
clergé. Les prêtres ne peuvent en aucune façon s’éloi- 
gner de leur saint ministère. 


Mais nos simples soldats ou nos officiers subal-, 


ternes sont libres de se faire inscrire où bon leur 
semblera, seulement ils n’abandonnent pas pour cela 
notre Action catholique, Qu'ils y prennent garde, 
s'ils sont dévoués, le parti dont ils seront membres 
cherchera à s'emparer complètement de leur acti- 
vité. Elevez au-dessus de tout la défense de la reli- 
gion, car la logique de votre foi l’exige, l’ordre dans 
la vie consiste à mettre chaque chose, chaque occu- 
pation, chaque souci à sa place. 

L'Eglise subordonne néanmoins l'approbation 
qu'elle vous accorde, non pas en vertu de sa propre 
_ autorité, mais, comme me le disait Pie XI lors d’un 
de mes derniers voyages à Rome, en vertu du droit 
naturel, au respect pratiqué de trois conditions : 

19 [l n’est jamais pérmis, je l’observais tout à 
l'heure, d’adhérer aux partis socialiste et commu- 
 niste. L’encyclique Quadragesimo anno est formelle 
à cet égard. Ecoutez bien ce qu'elle enseigne : 
« Qu'on le considère soit comme doctrine, soit 
comme fait historique, soit comme action, le socia- 
lisme, s’il demeure vraiment socialisme, même après 
avoir concédé à la vérité et à la justice ce que nous 
venons de dire (1), ne peut pas se concilier avec les 
principes de l’Église catholique, car sa conception 
de la société est on ne peut plus contraire à la vérité 
chrélienne. » Ainsi parle le Vicaire de Jésus-Christ. 
- Même jugement, bien entendu, sur le communisme, 
qui n’est pas autre chose qu’un socialisme poussé 

aux extrêmes conséquences, un socialisme intégral, 


 dirai-je, pour me servir d’un qualificatif souvent 


usité à notre époque. : 
Il convient d'ajouter que si, pour des raisons 
théologiques ou simplement disciplinaires, l’autorité 
ecclésiastique, surtout pontificale, réprouve un grou- 
pement quelconque, les catholiques auraient tort de 
ne pas se soumettre. 
2° La deuxième condition est celle-ci : obéir aux 
pouvoirs établis chaque fois qu'ils n’exigent pas des 
actes clairement opposés aux commandements de 
Dieu ou de l'Eglise. Bien plus : refuser de recourir 
à la force brutale. Les changements constitutionnels 
pour le succès desquels tels et tels citoyens tra- 
vaillent, s’opéreront par des moyens légaux, s'ils 
sont nécessaires à la patrie. Nous ne sommes pas des 
révolutionnaires ; l'insurrection est rarement per- 
mise par la loi chrétienne, Nous voulons bien qu’à 
‘ certaines heures de crise des protestations vigou- 
reuses se fassent entendre, qu’elles obligent les pou- 
voirs publics à se retirer ou à modifier leur attitude. 
Mais, contrairement à ce qu’un journal a osé écrire 
dans notre pays, au mois d’août (2), nous deman- 
dons à nos catholiques d’estimer que la guerre civile 
est la pire-de toutes les luttes armées. 
3° Enfin, troisième condition : observer, dans les 
polémiques et les attaques, la vérité, la justice et la 
charité. 
nn La vérité 


(1) Le Saint-Père avait constaté que pour ce qui est 
de la’lutte des classes et de la propriété privée, on 
pouvait croire que le socialisme s'était quelque peu 
amendé. : 

(»). Eveil socialiste du ro août 1935. 
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nous ne nous entendons pas sur la solution du ee 


ne jamais accuser sans preuves son 


né CTI PA" 
< ASS se EP 


ne pas avoir peur d’une rétractation ; ne jamais d 
gurer le langage de ses contradicteurs ; ne ja 
apprécier la conduite d’un autre sans tenir Com 
des circonstances qui en modifient souvent la sig: 
fication. : 
La justice. Est-ce s’y soumettre que de générali 
sans cesse des cas particuliers ou même excepti 
nels? Si un homme a menti hier, est-on sûr qu 
demain et constamment il mentira? Ne pas pré 
tendre avoir toujours raison contre des ennemis qu 
auraient toujours tort, Ah! qu’il est facile de si 
plifier ainsi les choses devant un public ignorant 
incapable de jugements approfondis ! Nous ne no 
trompons jamais, rien de ce que dans l’autre ca 
on dit, on écrit, on fait, n’est bon. Si nous trio 
phons, l’âge d'or renaîtra en France ; si no 
sommes vaincus, l’abomination de la désolatio 
envahira notre patrie. Est-il possible de se moquer | 
à ce point de l'expérience ? Hélas! de tels moyens 
sont d’un emploi courant. Les vrais catholiques © ‘ 
l'âme trop haute pour déshonorer ainsi les intérêts 
qu’ils représentent et défendent. = 
La charité, Cessons-nous d’être frères parce q 


blème politique ? Commettrons-nous le crime : 
subordonner la défense de la bonne cause à not 
amitié ou à notre inimitié pour ses protagoniste 
Que de misères sont dues à la haine ! Lorsque l'onid 
devient nécessaire, comment, après s'être disput 


) 
She 
injuriés, calomniés, des hommes pourront-ils s’aider : 
les uns les autres à sauver la patrie ? Oh! chers Mes- 
sieurs, en plein xx° siècle, à une époque de civilis 
tion raffinée, le spectacle de nos guerres intestin 
désole toutes les âmes vraiment françaises. Prépar 
à notre pays un avenir heureux et glorieux sans à 
charité, quelle erreur, quelle dangereuse utopie" | 


# 
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Puisque nous ne ferons rien de grand sans amour, , 
aimons-nous, demandons à Jésus-Christ la grâce de L 
l'amour vrai. Son Eglise seule en est la source. à 
L'’Action catholique, l’action politique, deux: 
remèdes pour guérir les maux du temps présent. 1 
Faites de l'Action catholique, Les masses : 
s’éloignent de notre vieille foi, le monde aspire plus 4 
que jamais à la richesse et au plaisir. Partout l’in- - 
quiétude, le trouble, le désordre. Oh! faites com- - 
prendre à la France qu’elle a un immense besoin de : 
Dieu, un immense besoin de Jésus-Christ, notre Sau- - 
veur. Le clergé demande à être aidé, venez à son il 
secours, vous accomplirez l’un de vos plus urgents :| 
devoirs. AT 
Faites de l’action politique, chers Messieurs, sur- - 
tout dans l’ordre civique. Par vos exemples, par :| 
votre influence, faites pénétrer dans les mœurs :! 
publiques l'honnêteté, le désintéressement, le dévoue- - 
ment. Ne craignez pas votre peine, ne vous décou- - 
ragez ni devant les obstacles ni lorsque vous subissez ! 
des insuccès. Fe : T5 
Un de nos meilleurs amis, M. Gilson, écrivait 
récemment, dans un de ses lumineux articles, que si | 
les catholiques entraient dans divers partis, ils prou || 
veraient par ce fait que l'Eglise ne condamne aucun || 
de ceux qui veulent le règne de la justice. + 
La France vous supplie d’être toujours de vail: 
lants défenseurs de la foi et des artisans infatigables 
He ë 


de son bonheur et de sa gloire. 4 

Et l’Eglise qui aime la France vous dit, vous 
répète, que jamais notre patrie ne sera plus grande, | 
plus prospère, que si Jésus-Christ y règne sur les | 
âmes et sur les institutions. î 

O Christ-Roi, en ce jour où nous célébrons, pit 
l’ordre du Souverain Pontife Pie XI, votre droit 
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ême sur les individus, les familles et les sociétés, 
minspirez-nous des convictions lumineuses et pro- 
fondes en même temps qu’un amour reconnaissant 
confiant pour vous, afin que tous ici prennent la 
solution vaillante de travailler au prix de sacri- 
fices à la restauration chrétienne de notre pays, de 


è 
t 
2 otre France. 


e Avertissement de S. Exc. M£° Dutoit, év. d'Arras 
(97. 10. 35) 


… En présence de la propagande exercée un peu 
partout en faveur des ligues qui prétendent inter- 
… venir sur le terrain civique en usant de la force et 
“en se substituant, le cas échéant, aux pouvoirs 
publics, il nous semble utile de rappeler quelques 
“règles qui s'imposent aux catholiques dans l'exercice 
de leurs droits de citoyens. 

_ Ces règles sont fort bien résumées dans un com- 
- muniqué rédigé par le Conseil de vigilance du 
- diocèse de Blois (2). 

… Nous faisons Nôtre le texte de cet avertissement 
… et Nous demandons à Nos diocésains, clergé et fidèles, 
- de vouloir bien l’observer dans leur conduite : 


1° Les catholiques doivent avant tout veiller À pré- 
… server l'intégrité de leur foi et de leur pensée catho- 
lique, se souvenir de la primauté des moyens surna- 
+. turels (prière, sacrements,, œuvres de charité) et de la 
» valeur primordiale, pour le bien public, de l’exact accom- 
… plissement du devoir quotidien, 
e 2° Il leur est loisible, et même recommandé, de ne 
l . pas déserter l'arène politique. S'ils jugent bon d’adhérer 
à tel parti ou groupement politique, plus capable à leurs 


- ils doivent veiller à ce que ces partis ou groupements 
—_ garantissent, dans leur programme et leur orientation 
us effective, les droits de Dieu et ceux de la conscience. 

3° L'esprit de violence est opposé à la loi chrétienne, 
É qui est une loi de charité, Le Pape Pie XI étant arche- 
— vêque de Milan, écrivait à ses fidèles : « Nous conjurons 
s tous les hommes intelligents et honnêtes de bannir des 
- discussions économiques et politiques tout esprit de vio- 
lence et d’oppression. C'est un fait d'expérience que la 
violence appelle la violence et que ces conflits amoin- 
- drissent le prestige de la loi et de l'autorité, gardienne 
- de l’ordre, en même temps qu'ils préparent la guerre 
entre frères et fils d’un même pays. » 


. ticuliers de se faire justiciers pour défendre le bien 
… commun contre l'autorité établie, qui en a la charge. 
- 4° Dans la limite des moyens légaux, ce n'est pas 
- violence, mais courage civique et même chrétien, que 
… de s'opposer aux partis qui combattent l'ordre public et 
” Ja religion, et de revendiquer fortement la reconnaissance 
… de certains droits, la réalisation de certaines réformes 
… par l'État. ÿ = 
_ Toutefois, la force chrétienne, ainsi que l'Evangile 
lui-même nous le rappelle, doit s'accompagner de patience 
2 et de modération : la cause elle-même y est intéressée : 
D Reprocher durement les erreurs et reprendre les vices 
… avec âpreté, cause souvent plus de dommage que de 
profit. » (Pre X.) k 

- En résumé, les catholiques, inévitablement mélés aux 
— luttes politiques, doivent : 
…_ 1° Mettre au-dessus de tout la pratique des vertus 
évangéliques, la préservation du sens catholique, la 
_ docilité à l'Eglise ; | 
_ 2° Faire passer l'exercice effectif des œuvres de charité 


. et d’apostolat avant l'activité politique ; 


- (x) Cf. Sem. rel. d'Arras (3r. 10. 35). 
(2) Publié dans la D. C., t. 84, col. 1162-1163. 


yeux d’assurer l'ordre et de procurer le bien général, 


De toute manière, il n'est pas permis aux simples par- 


Les Questions Actuelles » | 
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3° Dans Ja collaboration à cette activité même, ne 
se confier qu'à des hommes d'une moralité et d'une 
sagesse éprouvées, 

Arras, le 27 octobre 1935, en la fête du Christ-Roi. 


+ Henm-Erouarp Durorr, 
évêque d'Arras, 
Boulogne et Saint-Omer. 


Communiqué de S. Exc. ME Roland-Gosselin, 
évêque de Versailles (20. 10. 35) 


Afin d'éviter toute confusion regrettable entre 
l'Action catholique et les mouvements politiques ou 
purement civiques, Mgr l’évêque informe MM. les 
curés qu’en aucun cas les locaux des écoles libres 
ou des salles paroissiales ne peuvent être mis à la 
disposition de ces mouvements pour quelque séance 
ou réunion, 


Allocution de S. Exc. ME Marmottin, év. de Saint-Dié 
(8. 1. 35) © 


C'est trop clair, Messieurs, que la politique ne peut. 


ni ne doit être mêlée à l’Action catholique : les diverses 
formes de gouvernements, les institutions civiles de 


la cité sont des questions purement temporelles, 


essentiellement variables, à jamais discutées entre 


les hommes, où l'Eglise n’a pas directement à inter: 


venir. ee 

Mais à ce propos se pose, et vous l’avez tous dans 
l'esprit, une question actuelle, brûlante. Un catho- 
lique peut-il adhérer aux partis politiques, aux 
ligues qui ont ses préférences? Je ne fuirai pas 
la réponse : au contraire, je saisis avec joie cette 
occasion de la donner. ; 

Un membre de l'Action catholique étant un 
citoyen comme les autres, j'allais dire au moins 
autant que les autres, peut très bien adhérer indi- 
viduellement à titre privé, sous sa responsabilité per- 
sonnelle, au parti politique qu'il juge le meilleur 
au bien de la cité, pourvu que ce parti ne soit 
pas condamné par l'Eglise. Il peut de même 
s'inscrire aux ligues que vous savez, qui, quoi qu'en 
disent certains, ne sont pas politiques, aucun parti 
ne pouvant en revendiquer aucune comme sienne, 


= 
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mais civiques, ayant pour but l’ordre et la défense, 


de la cité. 


Seulement, nous recommandons très instamment 


aux chefs de notre Action catholique de ne s'affilier 
à aucun de ces partis politiques, à aucune de ces 
ligues. Et vous en comprenez aisément la raison. 
I] faut éviter de faire croire à une foule de gens qui 
se laissent si facilement tromper, que l'Eglise a partie 
liée avec ces partis ou ces ligues, et qu'elle se sert 
de l'Action catholique pour arriver à ses fins tem- 
porelles, obscures, ténébreuses. Les soldats, eux, de 
cette Action catholique, n'engagent pas comme les 


chefs la responsabilité de l'Eglise et dès lors restent 


libres de leur activité politique et civique, du moins 
raisonnable et modérée : ils ont le droit et le devoir 


de s'opposer au désordre et à l’anarchie. Mais que, 


bien formés dans nos œuvres catholiques, bien péné- 
trés d'esprit chrétien, vivant d’une vie sérieusement 
chrétienne, ils pensent et agissent, en tout et tou- 
jours, en chrétiens. Que nos jeunes gens évitent de 


(1) Cf. Semaine religieuse de Versailles (20. 10. 35), 
sous le titre « Les locaux des œuvres catholiques ». 

(2) Prononcée au cours de l'assemblée générale du 
Congrès cantonal d'Epinal : cf. Sem. rel. Saint-Dié 
(8. et 15. 11. 35), sous le titre « Consignes catholiques ». 
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ke jeter trop tôt dans les luttes de paris : ils ont 
à se former d’abord dans leurs cercles d'études 


bour pouvoir juger sainement et à parfaire leur vie 
thrétienne pour qu'elle résiste aux attaques et aux 


dangers. 
Note de S. Exc. M Feltin, AE à Bordeaux 
(15. 11, 35) 


Le Conseil de vigilance du diocèse de Blois, réuni 


le 8 de ce mois, sous la présidence de Mgr l’évèque. 
a cru opportun d'attirer l'attention des catholiques 
sur des principes qui doivent régler leur attitude 
au milieu des luttes politiques actuelles. 

(Ici l’Aquitaine reproduit la note du Conseil de 
vigilance publiée ci-dessus, col. 921.) 


Communiqué de S. Exc. MS Fleury, év. de Nancy 
(93. 11. 55) ( 


Nous ne pouvons oublier la recommandation 
instante qui, lors de Notre désignation à ce siège 
de Nancy et de Toul, Nous fut adressée par le Sou- 


xerain Pontife de sauvegarder la paix et l’unité entre 


les catholiques de notre belle Lorraine. 

L'Action catholique doit, en toute circonstance, 
rester fidèle à son principe de se placer au-dessus 
de tous les disseniiments politiques. Aussi les catho- 
liques auront-ils toujours à cœur de montrer la plus 
grande vigilance à maintenir l'unité et la “charité 
sur Je terrain des luttes politiques. 

Cette unité réclame de tous la pratique niche 
du renoncement aux opinions personnelles de la 
part des électeurs comme des candidats, afin d'assurer 


- le groupement serré de tous autour des principes et 


des forces spirituelles dès qu'ils sont en cause. Ces 
principes et ces forces spirituelles, que seuls nous 
possédons dans leur intégrité, le monde entier les 


“réclame pour le salut immédiat de la société. Or, 


la vigilance, que Nous attendons sur ce point de 


tous Nos diocésains exige beaucoup de courage, 


parce que ces forces spirituelles subiront les assauts 
les plus rudes des forces matérialistes conjurées et 
qui ne veulent pas lâcher prise. 

C’est pourquoi Nous sentons vivement le besoin du 


. secours de Dieu. Nous avons mis au rang de Nos 
prières, lors de Notre pèlerinage à la Grotte de 
Lourdes, le souci de Nous conformer à la recom- 


mandation reçue de Notre Saint Père le Pape. A la 
veille de la meuvaine préparatoire à la grande fête 
de l’Immaculée Conception, Nous le recommandons 
à la ferveur de Nos prêtres, qui le porteront au 
memento de la messe, à la piété de Nos hommes 


qui y sont partic ulièrement intéressés, à celle de Nos 


‘communautés religieuses, de Nos directeurs d'œuvres 


et des jeunes qui sont sous leurs ordres ainsi qu'à 
celle des enfants de la Croisade. 

Pour le moment, Nous ne prescrivons aucune 
prière publique. Nous Nous bornons à confier celte 
intention à la générosité de tous Nos diocésains pen- 
dant les six mois qui vont suivre. 

+ Marcez, 
évêque de Nancy et Toul. 


Communiqué à lire en chaire dans toutes les 
églises et chapelles du diocèse, à toutes les messes 
du dimanche 24 novembre 1935. 


(x) Cf. Aquitaine (15. 35), sous le titre « Le devoir 
des catholiques dans les lies politiques ». 

@) Cf. Sem. rel, de Nancy et de Toul (»3. tt. 
sous le titre « Consigne d'Action catholique ». 
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Lettre de S. Exc. M5° Chaliol évêque de R 
(20. 19. 35 l) 


L...] Nous avons lu les triomphales a 


gravées sur les marbres de l’obélisque de Sixte- 
Quint, au centre de la place Saint-Pierre, à Rome“ 
« Christus vincit ! Christus regnat ! Christus im 
perat ! Le Christ est vainqueur | Il règne | 1 
commande | » Verrons-nous jamais, sur les monu-, 
ments officiels de notre patrie, flotter de telles 
paroles, révélatrices de la glorification du Christ: 
Roi ? Irréalisable ambition peut-être. [.. ] ll 
Que ce bonheur du moins soit promis à ceux qui 
viendront après nous | Estimons-nous heureux, pour 
notre part, d’être les, artisans établis pour le pré-. 
parer | Par notre réforme intérieure et par a | 
apostolat, nous y travaillerons, L'œuvre est ass 
rément de très longue haleine. Toutefois, il est un. 
événement susceptible de précipiter l'heure du 
triomphe et du succès. Nous pouvons en parler, 
puisque l’année 1936 en ramène chez nous le retour 


-Et Nous en parlerons, malgré la discrétion et la 


réserve que Nous voulons Nous prescrire : c’est 


l 
fait des élections générales et législatives. Belle 1 
se plaçant uniquement sur Je terrain religieux, dé. 
signifier leur volonté de DÉCRIRE le règne du. 
Christ-Roi ! $, 

Belle occasion pour Nous- “même, responsable de, 


la doctrine en Aveyron, de rappeler les principes, 


en écartant toute allusion aux personnes en cause, 
pour ne considérer que les idées ! Nous ne man 
querons pas cette occasion. Et pour bien montre», 


que Nous ne voulons pas, dans ces questions délis | 


cates et ardues, Nous lancer en des divagations où 
travers dangereux, Nous Nous contenterons d’ex- 
traire tout simplement de la huitième lecon, dans 
la seconde partie du catéchisme diocésain, p. 79% 
intitulée : Devoirs envers la patrie, les deux ques* 
tions et réponses suivantes : 

« 1° Est-ce un devoir de voter “Roue élire les! 
représentants de l'autorité publique ? 

» Oui, c'est un devoir : 1° de voter pour. les | 
représentants de l'autorité publique, et 2° de bien 
voter, en choisissant des hommes résolus à sauve 
garder la justice, la morale et la religion. 

» 2° Pourquoi est-ce un devoir de bien voter p. 

» Parce que par le vote on coopère, dans la mesure 
où on pouvait le prévoir, au bien et au mal que 
feront les élus. » 

Tel est l’enseignement du catéchisme et par con- 
séquent le précis de la doctrine chrétienne, règle 
de dogme et de morale pour le chrétien. Nous Nous 
contenterons, sans insister davantage, de la tcitation 
qui suffit à elle seule pour notifier à tous le devoir. 
Vous ne l’oublierez pas, Nos très chers Frères, et 


occas | 
sion, Nos très chers Frères, pour les catholiques, em : 


lorsque demain vous serez appelés à exercer votre sou 


veraineté, vous ne manquerez pas de vous en inspirer. 

Qu'il en soit ainsi! et non seulement vous serez. 
logiqués avec vos croyances religieuses et chrétiennes ; 
mais encore vous servirez les “desseins de la Provi- 
dence dans l’extension du règne du Christ, et. 
vous aurez contribué à faire de cette année nou-- 


velle une époque profitable et féconde pour lave- | 


nir ; vous aurez travaillé à la solution de l’effroyable” 
crise qui pèse sur le monde, et ramené avec Dieu un 


peu de bonheur et Le paix dans notre chère patrie ! 


(1) « Lettre pastorale de Mgr l'évêque de Rodez et de” 4 


. Vabres au clergé et aux fidèles de son diocèse à l’occasion | 


de la nouvelle “année 1936. »Cf. Revue rel, 
35) et D. G., t. 35; vol l 


Rodez (0. 12 
241-242. ” 


ol 


2" À ant 


CE 


ttre de S. Exc. Ms Castel, évêque de Tulle 
| (97. 12. 35) 1 


Voilà que l’Europe tremble de nouveau pour la 
paix. 

. L'année nouvelle verra-t-elle bientôt la fin du con- 
it qui pourrait amener la conflagration universelle ? 
j'ést le secret de Dieu. Aux espérances d'hier suc- 
….cèdent les craintes d'aujourd'hui. Une fois de plus 
a voix du Pape, du Père commun, vient de s'élever 
m« pour appeler de ses vœux les plus ardents sur tous 
“les hommes de bonne volonté, où qu'ils soient, la 
4 vraie paix, inséparable de la justice, de la vérité et 
“de la charité. C'est celte paix que sa prière solli- 
…_cile sans cesse de la toute-puissance et de la misé- 
 ricorde de Dieu ». Prions, nous aussi, sans relâche, 
… pour que la sagesse divine inspire les hommes d'Etat 
… qui, trop souvent, hélas! ne songent guère à l’in- 
… voquer, dans la poursuite délicate de cette paix, si 
+ difficile à maintenir, plus malaisée encore à rétablir. 
 Aurons-nous du moins la paix intérieure, la paix 
- entre Français? Cette année va soulever beaucoup 
- de problèmes, susciter beaucoup de colères, remuer 
… beaucoup de passions, en raison de la consultation 
— électorale prochaine. Cette consultation vous deman- 
Li dera un acte grave, qui intéresse votre conscience 
… chrétienne. Il ne faudrait pas croire qu'entre les 
…_actes dela vie politique comme le vote et la 
conscience chrétienne se dresse une barrière. Vous 
aurez à peser devant Cette conscience vos décisions 
… d'électeurs. Cette règle d'or doit vous guider en cette 
… imatière parfois obscure. = 
A ce sujet, permettez-Nous une fois de plus de 


encore, à l'heure où les partis ne sont pas descendus 
- dans l'arène. Vous les accepterez plus volontiers et 
» les comprendrez mieux. | 

… C'est un devoir de voter : l’abstention des braves 
- gens peut avoir sur la marche des affaires Les plus 
_ funestes conséquences. S 

- C’est un devoir de bien voter, c'est-à-dire, comme 
Nous le disions, de voter à la lumière de la con- 
science chrétienne : de refuser son suffrage aux 
ennemis de la religion, de la patrie, du bon ordre 
social; de le réserver aux amis, aux défenseurs de 
_ ces grandes causes. 

Si aucun des candidats n'offre toutes les garanties 
wées, portez votre choix sur le moins mauvais, 
sur célui qui respectera du moins quelques-unes 
des libertés qui nous restent. Le moins mauvais 
* représente relativement quelque bien. N'allez jamais 
“u pire. Le pire, ce peut être demain la révolution 
Kociale et la persécution religieuse, la ruine de 
votre foi et de vos libertés. Les braves gens ne 
doivent pas prêter la main à ces redoutables aven- 
fturès. : | 

= Malheureusement, le pire a son attrait quand om 
est mécontent. Méfiez-vous, Nos chers diocésains, 
Nos chers paysans, Nos chers ouvriers, de votre 
mécontentement, si fondé qu'il vous paraisse. C’est 
um tentateur dangereux. Habilement exploité et 
- exaspéré, il peut vous conduire où vous ne vou- 
_driez pas aller. N'a-t-il pas déjà égaré plusieurs 
._ ’entre vous au grand étonnement des sages? N’en 
… les-vous pas surpris vous-mêmes ? 

m ÏJI ne vous est pas défendu de faire monter vers 
“45 pouvoir, dans Île respect des lois, Ja voix _de 
…_ vos revendications légitimes. Les libertés publiques 
à () « Lettre de Monseigneur à ses diocésains à l'occasion 
Du nouvel am». Cf SR: Tulle (27. 12. 35) et D. C:, 
= 1. 35, col. 238-230. 
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…_ vous donner quelques conseils quand le calme règne, 
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ne Sont pas encore un vain mot. Mais surtout ayont 

confiance, Les années dures ‘passeront grâce aux 

efforts et, quand il le faut, aux sacrifices communs. 

Les artisans de l'union nationale seront lés meilleurs 

serviteurs du pays et, tout compte fait, de leurs 

propres intérêts, ; 
. C'est à Jésus-Christ qu'il faut s'attacher plus que 

Jamais, ou qu’il faut revenir, Serrons-nous autour 

de lui, notre Chef; autour de la croix, son dra- 

peau; autour de l'Eglise, notre mère; autour de 
l'Evangile, notre lumière. 

Hors de Jésus-Christ et de sa loi de justice, 
d'amour divin et d'amour fraternel, il ne saurait 
y avoir de salut social, On attend vaguement un 
sauveur, Il est venu : c’est Jésus-Christ. 


Lettre pastorale de S. Exc. M Sagot du Vauroux, 
évêque d'Agen (95. 1. 36} 


[...] Si nous jelons nos regards sur l’état de notre 
patrie et de tous les pays, civilisés, des problèmes 
graves captiveront bien vite notre attention. Les 
conflits entre le riche et le pauvre, le patron et le 


. travailleur, le capitaliste et le prolétaire, s’affirment 
régler : 


chaque jour plus âpres etplus nécessaires à 
selon la justice. Il serait chimérique et coupable de 
s’abandonner à un optimisme qui aurait pour ori- 
gine ou l'ignorance des faits, ou une confiance. 
inconsidérée dans l'avenir. Regardons les choses . 
avec calme, mais sans illusions. Les foules aspirent 


38 
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à plus de bien-être, elles n’acceptent pas de servir ‘ : 


d'instruments à la cupidité d’un petit nombre 


 d’exploiteurs réels ou prétendus tels. La solution 


de là question sociale ne peut plus être éludée. à 

Ce que nous voulons tous assurément, c'est que 
les lois de la justice soient plus complètement et 
mieux établies dans la société contemporaine. Mais 
quelle puissance sera capable d'obtenir le respect de. 
ces lois, à supposer qu'une législation bienfaisante 
ait supprimé les abus les plus criants? D'ailleurs, 
le règne de la justice ne remédiera pas à tous les 
maux, seule elle sera toujours insuffisante, car elle 
ne pourrait obliger les hommes à certains sacri- 
fices que réclamerait une répartition parfaite des 
biens de ce monde. La charité vient au secours de 
la justice, bien mieux encore, elle en facilite l'exer- 
cice normal. Si vous aimez votre prochain, vous 
êtes sensible à ses souffrances, mais votre désir d'en 
alléger la charge est précédé par la résolution de 
respecter tous ses droits. La haine, au contraire, 
aveugle. Celui que vous haïsséz ne compte pas à vos 
yeux, il arrive même que vous soyez heureux qu'on 
le méprise. Vous serez le premier à lui refuser ce 
que la justice la plus élémentaire lui ordonne de 
réclamer. Lés injustices encombrent de leurs oppres- 
sions l’histoire de l’humanité. Quelle est la prinei- 
pale cause de ce fait? Non, certes, une fausse idée 
de droit, mais l'absence d'amour. La justice sociale 
ne sera réalisée au xx° siècle que par la charité fra- 
ternelle. Le Seigneur réduisant dans son Evangile 
la loi morale à celle de l'amour, jamais doctrine 
aussi favorable au progrès social, jamais enseigne- 
ment aussi fécond n'aura été proposé aux hommes. 
Aujourd'hui comme au temps du Christ, des âmes 
tressaillent d'espérance en l’écoutant. Nos très chers 
frères, la réforme sociale comme notre salut éternel 
sera l’œuvre de. l'amour. 


. (x) « Lettre pastorale de S. Exc: Mgr l'évêque d'Agen 
au clergé et aux fidèles de son diocèse et mandement 
pour le saint temps de Carême 1936. — Les forces spi- 
rituclles catholiques au temps présent. » - 
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La charité n’est pas moins nécessaire à l’ordre 
la vie intérieure de chaque 
peuple, Cette vérité pourtant évidente par elle-même 
a été rarement comprise dans le passé. Le patrio- 
tisme, sans contredit l'une des vertus distinctives 
‘du chrétien, trop souvent paraît incompatible avec 
l'amour de l'humanité. Pas plus que le souci de 
la prospérité familiale ne nuit à l’accomplissement 
des devoirs civiques, le service du pays n'empêche 
l'homme de travailler à l’union fraternelle de toutes 
les nations. Dix-neuf siècles achèvent de s’écouler 
depuis que l'Eglise enseigne aux enfants d'Adam 
l'unité de la grande famille à laquelle ils appar- 
tiennent par droit de naissance. Notre-Seigneur, 
crucifié pour délivrer le monde du péché, a prescrit 
à ses apôtres de prècher son Evangile à toute 
créature et pourtant la paix entre les Etats civilisés 
reste fragile. 

Les avantages de 


x 


l'union n'échappent à aucun 
esprit. Les relations entre les divers pays, fussent- 
ils très éloignés les uns des autres, deviennent de 
plus en plus nombreuses. On l’a dit souvent, une 
foule de causes les ont créées et tellement dévelop- 


_ pées que leur rupture entraînerait des conséquences 


_ l'Evangile ne règne pas encore, tant s’en faut, sur, 


effroyables, à peu près impossibles à éviter. Une 
guerre nouvelle, si jamais on osait l’entreprendre, 
ruinerait les vainqueurs presque autant que les 
Yaincus. Ce ne serait pas seulement une série inter- 


minable de massacres. Grâce aux gaz asphyxiants 


et aux obus lancés par les avions, des désastres 


de toute nature se succéderaient rapidement. Quelle 
région pourrait ÿ échapper? Et donc ce fléau, le 


ire de tous ceux que l’histoire nous raconterait, 
Sri être l’objet de la répulsion universelle. En 
fait, il est redouté partout. Comment expliquer dès 
lors qu'il ne cesse de nous effrayer ainsi qu’une 
menace prête à devenir une abominable réalité ? 
L'’explication d’une aussi extraordinaire conlradic- 
tion entre les désirs de tous et les événements 


est facile. Les intérêts et les passions l’emportent 


sur l'amour fraternel ; au xx° siècle, l'esprit de 


les gouvernements ; il semble même que la barbarie 


n'est pas morte. Non, le mot « semble » n’exprime 


pas ici notre pensée : Nous devons dire que pen- 


‘dant les dernières lutles des actes de férocité ont 


été commis et que demain ils se multiplieraient. 
La diplomatie n'a pas encore réussi à maintenir la 


sécurité dont nous avons un impérieux besoin, en 


particulier pour adoucir, sinon terminer la crise 


économique du temps présent. Nous espérons toute- 


fois qu'elle éloignera de nous le péril. Saura-t-elle 


. rendre la paix définitive? Tant que son action ne 


comptera que sur elle‘même, nous ne le croyons 
pas, car, pour régner, la paix exige le respect de 
la justice et la pratique de Ja charité. Or, il n’y 
a pas de charité réelle entre les peuples comme 
entre les individus et les familles, là où l’Evan- 
gile n’est pas la loi suprême des consciences et 
des cœurs. [...] DE 


Lettre pastorale de S. Exc. M£' Audollent, 
évêque de Blois (5. 9. 36) (! 


— 


Les ligues. 
Les Ligues religieuses et autres groupements 
recommandés par l'Eglise constituent pour le prêtre 


.(i) -« Lettre pastorale de Mer l'évêque de Blois sur. 
« Notre clergé » portant communication de l'encyclique 
de S. $. Pie XI sur le sacerdoce catholique et mande- 
ment pour le Carême de l’année 1936. » 


; | ee ee as ù EAUR % æ 
« Documentation Catholique » —— 


des appuis 
actifs. ; 

Les Unions paroissiales sont, on le sait, la cel 
vivante de chaque paroisse. Quelles s’établissent 
où elles n'existent pas encore, qu’elles se recon 
luent et se vivifient, là où elles sont en somme 
Les règles en ont été tracées, spécialement d 
une séance officielle du 28 octobre 1933 : la dir 
tion des œuvres donnera, à cet égard, toutes. 
indications nécessaires. ë ES 

Les groupements de jeunesse, même spécialis 
suivant la formule actuelle, doivent se mettre : 
service de la paroisse. Sans doute, leur formatior 
leur rayonnement exigent souvent qu’ils déborde 
le cadre paroïssial ; maïs, en définitive et norm 
lement, c'est pour le bien de la paroisse qu’ils soi 
créés. 


nécessaires, à condition qu 


qu'’elles-mêmes se tiennent en contact étroit ay 


les centres, cantonal et départemental, dont elles | 


relèvent, pour en recevoir le mot d'ordre et li 


pulsion. Trop souvent, on oublie que l'Eglise est. 


une grande société ; on en limite l'influence a 
périmètre de son clocher, et, même en un tem 
où tout est mis en commun d'un bout du monde 
à l’autre, on continue de vivre, religieusement pa 
lant, comme si le monde catholique se terminai 


dans cette erreur ; vivons de la vie collective, q 


est ‘proprement la vie catholique ; qu’elle profit 
à nos Unions comme à nos personnes. [...] 
: 


Lettre pastorale de S. Exc. M£' Tissier, év. de Châlons 
(7. 2. 36) à. 


1 


aux limites de sa paroisse. Gardons-nous de tomber. 


[..] Ce serait encore trop peu de vous se 
, . LE or Let 
de vous unir et d’avoir un programme bien défini 


d'action, si vous ne saviez pas virilement et collec-. 
tivement vouloir, et, en prenant résolument la place 


de citoyens que les institutions publiques vous font. 


au libre soleil, aller, au déià des méthodés et des. : 
réalisations 
efficaces. Car les saines idées mêmes et les discours. 
rien, s'ils ne s’incarnent pas 


groupements d’influences, jusqu'aux 


surtout ne servent à 
ensuite dans des actes. : E 
Mais, faut-il le dire encore, en face des 1 
plus graves pour les conquêtes religieuses, 
le grand réveil qu’a sonné pour les cathol 
plus vaillant des chefs, beaucoup, même en 
nant leur nom, se contentent trop facilem 
jours d’être ce qu'ils appellent bien pensan 
que sous les meilleures poussées et dans 
leurs cadres, leur bonne pensée intérieure n 
nouit jamais en fruits sociaux de vie. Tout 
se borne à des sympathies qu'ils ne marc 
peut-être pas, mais toute platoniques. On 
chloroformés dans une inertie étrange et d 
apathie lamentable d'où rien ne les arrache à ! 
même des pires périls. Qu'on me perm 
insister même au prix de quelques redites. | 
Catholiques, mes Frères, dans les circonsts 
actuelles, si nous voulons faire prévaloir nos justes 


de se désintéresser des affaires chrétiennes 


(1) « Les consignes catholiques du temps présent. Lettre 
pastorale de Mgr l'évêque de Châlons au clergé et aux 
fidèles de son diocèse et mandement 
du Carème de l'an de grâce 1936. » 


causes, il n’est plus loisible à personne, en effet, | 
et | 


pour le saint temps 


cell À 


les, pour. être à sa vie facile, à son luxe, à ses 
isirs ou même exclusivement à ses propres 
faires. Quiconque a l'honneur d'être catholique et 
eut passer pour tel est comptable à la société tout 
entière de tous ses actes. Autrement nous serions 
sponsables des fautes, des malheurs et des révo- 
lutions qui se produiraient par suite de nos absten- 
tions publiques... Sans doute, nous avons à conduire 
motre vie intime et collective de croyants, notre 
milieu familial et notre milieu religieux: c'est un 
domaine sacré. Mais au sortir de notre maison, à la 
porte de notre église, nous nous trouvons au forum, 
la place; nous pénétrons dans le monde des 
affaires, de l'industrie et du commerce, et nous 
devons nous y montrer au premier rang, dans la 
défense de nos droits, des citoyens, et l'être en tout 
- à la chrétienne, à la catholique, comme nos soldats 
ont fait la guerre à la française, avec au cœur une 
indomptable volonté de servir et de conquérir, Ce 
sera la triomphante manière d'éviter les ostracismes 
i peuvent toujours redevenir le projet des ennemis 
du Christ. È 

Et ne me dites pas, hommes de peu de foi, pour 
excuser votre langueur à l'action, que le mal est 
trop grand pour tenter un remède... N'est-ce pas au 
“contraire une raison de plus de se meitre à l’œuvre ? 
“Puisque presque partout où se trouve une âme, elle 
“est en péril, il faut pour la sauver, écrire, parler, 
» résister, donner son influence, son temps, son cœur, 
son or et son argent, si l’on ne peut rien faire de 
plus. Car l’or et l'argent, ce sont des idées-forces 
‘aux mains des hommes; tyrans, quand ils nous 
- mènent, mais apôtres quand on les donne. Rien de 
- généreux ainsi n’est inutile ici-bas. Toute initiative 
“a une répercussion, toute bonne graine lève, tout 
écho pousse une onde qui s'étend à une oreille lointaine. 
- que vous ne pouvez rien dans votre obscurité. Vous 
êtes tout, Messieurs.., le pouvoir même dans notre 
démocratie. Autrefois, il y avait par la naissance 
“des privilégiés de l'influence et du commandement. 
pra les dirigeants, c'est vous et c'est moi. 
“L'opinion qui est, en fait, Ja reine du monde, dépend 
de nos volontés. Faisons du moins l'opinion catho- 
“lique, puisque l'opinion est en ce moment l'action 
souveraine... 

L Pour l’établir, il est un infaillible moyen d’em- 
rise apostolique. C’est de parler au peuple le seul 
langage de lumière et d'amour qui soit capable de 
He convaincre et de l’entraîner, le langage du bon 
exemple qu’inspire la foi chrétienne, Rien ne lui 
révélera mieux ce que vous êtes et ce qu'est Jésus- 
Christ, et ne fera plus facilement tomber les pré- 
jugés qui divisent, que le spectacle de vos vertus. 
» Ainsi par la vérité, le dévouement et l'union agis- 
sante, vous aurez accompli la grande œuvre catho- 
-Jique qui est non pas de maudire les âmes, mais de 
fes transfigurer. Est-ce que ce n’est pas là la vraie 
fraternité ? Est-ce que ce ne serait pas là tout Je 
patriotisme par surcroît ? Ah! mes Frères, la noble 
tâche qui vous attend là, le grand rôle social que 
vous pouvez jouer dans la rechristianisation de l’âme 
française ! 

_ Et j'ajoute : le beau moment, n’en doutez pas, 
u’est l'heure nationale où nous sommes, pour vivre, 
pour lutter et-pour vaincre! Des désespérés et des 
révoltés s’imaginent devant les angoisses présentes 
“du pays que c'est le grand soir qui s'annonce, C’est 
J'aurore plutôt, qui déjà pointe radieuse sous les 
‘orages, de quelque chose qui se refait, d’une société 
qui se renouvelle. Les temps sans doute sont encore 
ins d'’injustices et de misères, attristés toujours 
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par des faules nombreuses, personnelles et publiques, 
mais combien aussi remplis d'espoir. Derrière la 
clameur du mal, j'entends monter en effet des 
généralions neuves — malgré tout ce qu’on a fait 
pour en étouffer l'idéal, — l'armée du bien qui entre 
en scène et bat la charge des saines idées, des 
fermes volontés et des œuvres sociales rédemptrices. 
Oui, des hommes courageux, vivant exemple d’éner- 
gie, n’écoutant que le bien public, se sont levés 
de toute part pour en prendre la défense. Je leur 
envoie, où qu'il puisse les atteindre, le salut de 


mon humble parole avec reconnaissance, Mais, mes 
Frères, c’est l'heure pour tous, l'heure attendue, | 


l’heure sonnée, de vous dresser ardents sur leurs 
pas, pour recueillir le flambeau rallumé de la patrie 
et de la foi que leurs bras vaillants vous passent. 
Rien, si-vous en avez le courage, n’arrêtera désor- 
mais vos pacifiques conquêtes. 


Lettre pastorale de S. Exc. M£" Ginisty, év. de Verdun 
{H. 9, 36) 


C'est la masse des fidèles d'âge mûr où se 
recrutent les ‘meilleurs chrétiens et les plus fervents 
disciples du Christ. 

I y en a dans toutes les villes et les campagnes, 
dans toutes les conditions sociales, ou isolés ou 


groupés dans des associations, des confréries et des 


œuvres d’assistance et de charité. Nous ne saurions 
les énumérer toutes. | 

La plus récente et la plus importante par le 
nombre et par l'influence, c’est 
Fédération nationale catholique des hommes, avec 
ses trois millions d’adhérents et de sympathisants, 
qui font profession d’un christianisme intégral, 


rayonnant et conquérant, en dehors et au-dessus de 


tous les partis et compétitions politiques, mais se 
mêlant, comme l'Eglise, à toutes les formes, à toutes 
les manifestations et à toutes les institutions de la 
vie civique, familiale et nationale, pour les animer 


et les vivifier de l’esprit du Christ, de la vérité 


et de la morale de l'Evangile, pour éclairer les 


consciences, pour maintenir la paix, l'ordre et la 
fraternité dans le respect des droits de Dieu, de 
la justice et de l'Eglise et de l'autorité légitime 
des gouvernements. + 


930. 


2 


assurément Ja 


L'Union catholique des hommes comme la Ligue 


-féminine, créées et organisées dans le diocèse de 


Verdun depuis une douzaine d'années, comptent 
chacune environ 20 000 membres actifs. Les cadres 
sont bien formés, les dirigeants très dévoués et géné- 
ralement bien suivis. C’est Notre force et Notre con- 
solation de pouvoir Nous appuyer sur le concours 
et la fidélité de tous ces braves ; et il Nous est 
doux de leur rendre ce public hommage de recon- 
naissance et de paternelle sympathie. 


Lettre pastorale de S. Exc M“ Choquet, 
évêque de Langres (93. 9. 36) 


[..] ÆEst-il nécessaire de vous rappeler, Nos très 
chers Frères, que l'individu, en face de l'Etat, n’est 
rien? À peine un grain de poussière. Sur nos 


(x) « Lettre pastorale de S."Exc. Mgr Charles Ginisty, 
évêque de Verdun, au clergé et aux fidèles de son diocèse. 
Les chrétiens du temps présent et mandement pour le 
Carême de l’an de grâce 1936. » 

(2) « Lettre pastorale de Mgr l'évêque de Langres au 
clergé et aux fidèles de son diocèse sur l'union néces- 
saire des catholiques à l’occasion du saint temps de 
Carême de l'an de grâce 1936. » 


? 
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Ÿ 


< pays, 


Sonnes ou de partis. 


‘a 


routes fationales, om voit, vers la fin de l'automne, 
passer une machine lente, lourde, laide, que vous 
appelez le cylindre, le plus souvent, le rouleau. Il 


écrase et amalgame les pierres répandues par les 


cantonniers. 
Que les pierres soient effectivement épandues, et 
le rouleau va sa marche impassible ! 


Que d'aventure elles se dressent em tas, et le 


rouleau s'arrête, ; 
Le rouleau — permettez-Nous cette comparaison 
— c'est l'Etat. Les pierres épandues, ce sont les 


individus isolés ; les pierres entassées, ce sont les 


individus associés. Sur les premiers, l'Etat passe ; 
devant les seconds, il hésite et quelquefois s’arrête. 


Union pour la sauvegarde des intérêts professionnels. 


Sachez donc vous unir pour la sauvegarde de vos 
intérêts professionnels. N'hésitez pas à prendre la 
défense des intérêts spirituels et matériels de vos 
frères de travail. N'hésitez pas à participer, dans 
la mesure de vos moyens, à l’œuvre encore si ardue 
de l’organisation professionnelle. 

Mais, en agissant ainsi, restez unis dans la stricte 
fidélité aux enseignements de l’Eglise et à son pro- 
gramme social. Rappelez- vous que, dans 
actuel du monde, il n ’ÿ a pas de travail vraiment 
fécond sans de concours du capital qui le rému- 


nère. Îl n’y a pas non plus de capital productif 
assuré sans la collaboration intelligente et disci- 


plinée de l’ouvrier. 
Justice et charité. 


Employés ou patrons, producteurs ou consomma- 
leurs, que chacun d’entre vous, Nos très chers 
Frères, étudie ses droits et ses devoirs et que tous 
s'efforcent d'ajuster aux légitimes exigences de la 
justice les préoccupations de la charité, sans les- 
quelles nos relations humaines restent toujours dures 
et infécondes. Votre union sur ce point est plus 
qu'utile à la paix sociale. Elle lui est nécessaire. 
Enfin tout catholique -a son mot à dire et son 
rôle à jouer dans la vie nationale : c’est là, dit 


-le Souverain Pontife, un des grands devoirs de la: 


charité sociale. Il s’agit donc pour chacun d’entre 
vous de bien connaître les véritables intérêts du 
pays, non pas les vôtres, mais ceux du pays ; non pas 
seulément ceux de votre hameau ou de votre village, 
mais ceux qui tiennent à la vie même de la nation. 


Le devoir électoral. 


Il s’agit de prendre votre part des charges du 
votre part aussi de responsabilité dans la 
marche des affaires, en exerçant avec loyauté les 
droits que vous donne la Constitution. 
* Il s’agira même, tout prochainement, de voter, 
en dirigeant votre choix de la manière que vous 
jugerez le plus utile à la société tout entière. 
Aucun catholique ne saurait se dérober sans faute 
ou sans lâcheté à cet impérieux et redoutable devoir. 
Mais là encore, là surtout, que l’union la plus 
entière règne entre vous. Toute division chez les 
catholiques est une victoire pour ceux qui se disent 
leurs adversaires. Trêve donc à vos querelles de per- 
Vous avez une grande œuvre 
à faire, œuvre commune de salut national et reli- 
gieux. Faites-la dans un parfait ensemble. / Autour 
d’une mère dont les jours sont en danger, les fils 
.ne se disputent plus. Souvent, hélas! l’ambition des 
hommes mous divise; que les intérêts du pays, 
aujourd’hui et pour toujours, nous réconcilient autour 
du seul et vrai drapeau que nous aimons : celui de 
la France, notre chère et bien-aimée patrie. [...] 


« Documentation Catholique >». 


dehors des réunions électorales. 


l’état 


Communiqué de S. Em. le cardinal Ve 
 archev. de Paris (99. 9. 36} (” 


Une période délicate et grave va s'ouvrir po 


pays, à l’occasion des élections législatives. … | 
Nous croyons opportun d'arrêter l'attention 4 
Nos prêtres sur les points suivants. : À, 


1° Nous demandens à Nos prêtres de se DE - € 


Si noùs devons enseigner les: principes de la 0e 
qui règlent tous les actes humains, ceux de la 
sociale et politique comme les autres, n'oublions p| 
que notre caractère et le ministère que nous rem 
plissons auprès de tous nous font un devoir de now 
tenir au-dessus des partis. Or, les réunions. éle 
rales sont essentiellement des réunions partis 
et elles ne peuvent pas ne pas l'être. £ 

Dans notre pays surtout, l'électeur veut au sace 
doce cette élévation et cette indépendance. 

2° Nous demandons que les locaux consacrés d'o 
dinaire aux réunions des diverses œuvres de l’Actiai 
catholique gardent cette exclusive destination. ( 
ne se prêtent pas à des réunions qui, de leur naturi 
sont contradictoires et donc tumultueuses. £ 

3° Le domaine qui est vraiment le nôtre, à now 
prêtres, est celui de la piété, de la doctrine, N : ] 
charité et du dévouement à toutes les infortune. 

C'est ainsi que Nous voyons avec joie Nos curé 
à l’appel de MM. les maires, siéger dans les Comite 
de secours qui ont pour but de lutter conire | 
chômage et contre [a misère. ; E: 


Communiqué de S. Exc. M£° are ie de Tou 
(5. 3. 36) © ne | 


I est possible que la campagne électorale pr 
chaine occasionne des manifestations de publitis! 
anticléricale, devant lesquelles nous exhortons n: 
diocésains à garder tout leur calme. Si pourtant cel 
manifeslations prenaient un caractère violemmer: 
injuste et offensant, chacun devra voir de quel 
moyens personnels il dispose pour s'opposer à € 
qui heurterait directement les consciences cathal 
liques ou tout au moins signaler ces manifestal 
tions à MM. les curés, qui envisageront les meiïlleu 
MÉYCRS à prendre sur piiee pour les faire cesser 


Communiqué de S. Exc. Me de év. d'Autu! 
(91. 3. 36) 


Au milieu des graves événements qui troublen! 
le monde et angoissent nos esprits, à la veille des 
élections législatives dont l'importance pour l'avenir 
de notre patrie est incontestable, nous sentont 
le besoin de nous tourner vers Dieu et de mettra 
en lui notre confiance la plus absolue. 2. | 

C’est pourquoi Nous invitons Nos diocésains à 
multiplier leurs prières, leurs communions, leurs 
sacrifices, afin d'obtenir la protection de Dieu pour 


l'humanité ‘entière, pour la France tout spécia. 

lement. | d 
Nous donnons ainsi une conclusion pratique 
(1) Cf. Semaine religieuse de Paris (29. 2. 36). = #| 
(2) Cf. S. R. Tours (13. 3. 36), sous le titre « Com- 

muniqué de l'archevêché. Manifestations anticléricales ». 
(8) Cf. Sem. rel. Autun (21. 3. 36) sous le titre 


« Communiqué de Mgr l’évêque d’Autun 
la France ». 


: Prières. pour 
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t de réparation envers le Sacré Cœur. 

… Dès lors, Nous prescrivons ce qui suit : 

… 1° Depuis la réception de la Semaine religieuse 
usqu'au Mercredi-Saint, les prêtres réciteront à la 
sainte messe, {anquam pro re gravi, mème aux fêtes 
re classe, les oraisons Pfo Pace; à partir du 
manche de Quasimodo jusqu'au 3 mai, c'est-à- 
e pendant la période des élections, les oraisons 
Spiritu Sancto. + 

2° Dans toutes les églises et chapelles du diocèse, 
l'issue. de la messe principale, on chantera, le 
manche 22 mars, le psaume Miserere et l’antienne 
Da Pacem; les dimanches 96 avril et 3 mai, le 
“Neni Creator avec les versets et oraisons appropriés. 
» 3° Pendant tout ce temps, les paroisses, les com- 
munautés, les Séminaires, les maisons d'éducation 
mettront tout particulièrement en pratique ce que 
ous leur demandions dans Notre lettre pastorale : 
“ommunions nombreuses, adorations eucharistiques 
et réparatrices, amendes honorables au Sacré Cœur. 
- Le 3 avril notamment, premier vendredi du mois, 
Nous convions tout le diocèse à une heure de 
“prière et d’adoration pour la France, « l’Heure du 
Sacré Cœur », en union avec Paray-le-Monial. 

Cet exercice a lieu dans cette ville, à la basilique 
du Sacré-Cœur, tous les premiers vendredis du mois, 
prec grand succès. Pour le mois d'avril, en raison 
“de nos préoccupations actuelles. Nous voudrions 
qu'elle se fit dans nos paroisses et chapelles, le soir, 
l’heure qui paraîtra convenable. 

On pourra s'inspirer du programme de Paray, 
que Nous donnons plus bas. 

— 4° Dans la nuit du Jeudi au Vendredi-Saint, on 
“iera l’Heure sainte, dont Nous vous avons longue- 
ment parlé. 

Quelles bénédictions n'attirerons-nous pas sur 
nous et sur notre patrie si, de tous les points du 
“diocèse, nous faisôhs monter vers le Christ, dans 
la muit même où il agonisa, nos adorations, nos 
piations, nos prières les plus ferventes | 

Cette Heure sainte sera donc organisée dans les 
glises paroissiales, les chapelles des communautés 
Pt des établissements religieux. 
» Nous espérons que Nos fidèle: auront à cœur d'y 
prendre part. | 

_ Les membres de Nos œuvres, l'élite de Nos catho- 
iques pourront, comme cela se pratique dans Notre 
thédrale et dans beaucoup d’autres églises du 
ocèse, assurer la perpétuité de cette adoration au 
_cours de la nuit sainte. 


er 


re 
Communiqué de S. Exc. ME" Piguet, év. de Clermont 


4 (91. 3. 36) 


Les graves événements qui se déroulent actuelle- 
- ment et dont dépend le sort de la paix, la prochaine 
“consultation populaire, les responsabilités des gou- 
-vernements, font ressentir aux catholiques le besoin 
de prier pour leur patrie, la France, pour la paix 
à l’intérieur entre les citoyens, à l'extérieur entre 
es peuples; pour la prospérité et l’harmonie du 
monde entier. ; 
É C’est pourquoi, à toutes ces intentions, Nous pre- 


+ HyACINTHE, 
évêque d'Aulun. 


0 Cf. S R. hero (28. 3. 36), sous le titre « Partie 
"officielle. Communiqué de Mgr l'évêce de Clermont 


prescrivant des prières pour la France er pour la paix ». 
2 : +, ; 


«Les Questions Actuelles » = 


médiale à Notre récente Lettre pastorale, dans 
quelle Nous vous rappelions les devoirs de prière 


jugéront la plus convenable. : : 


Fr “= , , | [ 


scrivons dans Notre diocèse des prières spéciales, qui 
seront ainsi fixées : Ek 

19 À la messe mensuelle célébrée par Nous-même 
pour la paix, le premier samedi de chaque mois, 
dans Notre basilique de Notre-Dame du Port, Nous 
demandons : LE 

A tous Nos prêtres de s'unir par une intention au 
Saint’ Sacrifice de la messe, “2 

A toutes les âmes pieuses de Nos Séminaires, grand : 
et petits, de Nos communautés religieuses, de Nos 
paroisses, d'offrir ce jour-là une communion spéciale 
à cette intention. < 

2° À partir. du dimanche 29 ‘mars jusqu’au 
dimanche 3 mai inclusivement, les dimanches et 
jours de semaine, à tous les offices liturgiques (non 
aux messes basses) comme à lous les exercices publics 
qui se feront dans les églises ou chapelles de Notre 
diocèse, on devra réciter un Notre Père, un Je vous 
salue, Marie, les invocations trois fois répétées : 
Cœur sacré de Jésus, j'ai confiance en vous; Notre- 
Dame de la paix, priez pour nous. 5 | 

3° Le premier vendredi du mois d'avril et le pre- 
mier vendredi du mois de mai, une Heure sainte 
sera faite devant le Saint Sacrement exposé dans 
toutes les églises et chapelles de Notre diocèse. Nous 
sommes persuadé que la réalisation de cette préscrip- 
tion est possible à peu près partout, et Nous faisons 
appel à l'esprit de foi de Nos chers catholiques, aux 
membres de Nos Unions paroissiales, de la Ligue. 
féminine d'Action catholique, aux jeunes gens et 
jeunes filles des Fédérations Saint-Genès et Sainte- 
Jeanne-d’Arc, aux petits Croisés, pour que cette 
Heure sainte puisse être organisée partout. Nous lais- 
sons MM. les curés et aumôniers libres de choisir 
chacun dans leur paroïsse ou chapelle l'heure qu'ils. 


4° Durant la nuit sainte du Jeudi au Vendredi- ! 


à Cn Hdi Cat dde Pts Le de at 6e pi 2 
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Saint, Nous souhaitons que dans toutes les églises : i 


et chapelles se fasse sans interruption l’adoration du 
Saint Sacrement au reposoir, eomme cela se pratique 
déjà dans beaucoup de nos paroisses. Il semble que, 
même dans de petites paroisses, une organisalion 
prévue à l'avance d'heure en l'heure peut assurer 
le relais d’adorateurs jusqu’au matin, 

Nous fixons comme objet de prière à eette nuit 
sainte celte même ei si importante intention de là 
France et de la paix. | 

Ce communiqué sera lu dans toutes les paroïsses 
et chapelles du diocèse, le dimanche de la Passion, 
à Loutes les messes. 

Donné à Clermont, le 21 mars, en la fête de saint 
Benoît: 

+ GABRIEL, 
évêque de Clermont. 


Communiqué de S. Exc. M%' Maisonobe, év. de Belley 
(903. 50) 


Dans les circonstances graves où se trouve Notre 
pays, les élections législatives qui auront lieu pro- 
chainement reyêtent une importance particulière. — 
Les catholiques accompliront tous leur devoir élec- 
toral. Dans leur vote, ils n'auront en vue que les 
exigences du bien commun et ne se laisseront guider 
que par les intérêts bien compris de la religion et 
de la patrie. 

Notre devoir est de continuer à prier pour que 
l’ordre et la paix soient sauvegardés à l’intérieur 


(x) Cf. S. R: Belley (26. 3. 36), sous le titre « Com- 


muniqué de l'évêché ». 
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liques s’entendront, 


” Sancte 


et à l’extérieur. Nous demandons que la prière de 
tous se fasse très instante. 

Nous comptons particulièrement sur la prière des 
communautés religieuses, des personnes pieuses, des 
enfants, sur leurs communions et leurs sacrifices: 

A Paray-le-Monial, au soir de chaque premier ven- 
dredi du mois, il y a « l'Héure du Sacré Cœur », 
pendant laquelle on prie pour la France, pour tous 
les foyers de France. 

Nous souhaitons que le premier vendredi d'avril 
toutes les paroisses du diocèse s'unissent à Paray 
pour une semblable prière ou tout au moins que, 
pendant le mois d’avril, il y ait partout une heure 
de prière au Sacré Cœur pour la France. 


Communiqué de S. Exc. M#' Duparc, év. de Quimper 
(513. 36} ! 


La période électorale est ouverte. Nous deman- 
dons à tous les catholiques des prières instantes pour 
obtenir du bon Dieu qu'elles ne tournent pas au 


détriment de la religion. Les fidèles qui sont élec- 


teurs ont une obligation de conscience de voter, 
et, dans l'expression de leur vote, de s'inspirer, 
avant tout, des intérêts supérieurs des âmes et de 
la religion. 

Nous regretions qu’on ait cru devoir instituer des 
querelles dans des circonscriptions qui possédaient 


des députés dont le catholicisme ne peut être mis 


en doute. L'heure n’est pas aux divisions, mais à 


l'union entre tous les hommes qui veulent sauver. 
: l’ordre social et le pays. 


Dans les circonscriptions qui jusqu'ici ne possé- 
daient pas de députés catholiques, nous aurions pré- 
féré un accord, même dès le premier jour, pour 
qu'il n'y ait qu'une seule candidature. Quoi qu'il 
en soit, nous formons l’espoir que tous les catho- 
au second tour, pour faire 
triompher, sur le nom du candidat catholique le 
plus favorisé, le bien des âmes et de la patrie. 

Du 16 au 26 avril, les prêtres diront à la messe 


l’oraison pro quacumque necessitate selon le rite 


pro re gravi. 

Dans toutes les églises et chapelles du diocèse, 
pendant la neuvaine qui s’achèvera le jour de l’élec- 
tion, le chapelet sera récité et le Salut donné chaque 
jour à l'intention de la France. 

On ajoutera aux prières du Salut les invocations 


- suivantes : 


- Sancte 
Sancta 
Sancta 
Sancte 
Sancte 


Michael, or« pro nobis. 
Anna, ora pro nobis. 
Joanna, ora pro nobis. 
Yvo, ora pro nobis. 
Corentine, ora pro nobis. 
Paule, ora pro nobis. 

Cette note sera lue en chaire, dans toutes les 
paroisses et à toutes les messes, le dimanche qui 
en suivra la réception. 

Quimper, le 31 mars 1936. + Aporpxe, 
évêque de Quimper, 


Communiqué de S. Em. le cardinal Maurin, 
archevêque de Lyon (3. 4. 36) 


L'Eglise se tient en dehors et au-dessus des partis 
politiques et elle fait la même recommandation à 
ses prêtres et aux dirigeants de l'Action caholique. 


(1) Cf. Sem. 

« Les élections » 

GJSCPESSRE For (8. 4. 36), sous le titre « Les pro- 
chaines élections et le devoir des catholiques ». 


rel. Quimper (3. 4. 36), sous le titre 


« Documentation Catholique » 


au bien public. Dans ce cas, la coopération Æ par 


Mais elle invite instamment es fidèles 
en toute conscience le devoir civique et 
électoral. S’abstenir serait une faute grave 
nature, quand les intérêts de la religion et de Pora 
social sont en jeu. Donc, à part de rares exceptioi. 
tout électeur catholique doit voter, et bien vot 

Il est à souhaiter que l'entente préalable s'é 
blissé au sein des Comités et que l'on ne présen 
autant que possible, qu'un seul candidat prêt? 
défendre, de son mieux, les intérêts dont il a ] 
la garde. c 

Si l’accord ne peut se faire partout et ‘que 1 
se trouve en présence de deux candidats de n in 
diverses mais donnant l’un et l’autre les era 
nécessaires à la sauvegarde des droits de Dieu 
consciences, secteur. catholique aura le libre cho 

Au second tour de scrutin, il n'y a pasli 
d’hésiter. Quelques légitimes préférences  pers@ 
nelles que l’on puisse avoir, il faut voter pou 
candidat qui a eu, au premier tour, le plus gra é 
nombre de voix. Les autres candidats, s'ils ont ai 
ment à cœur les suprêmes intérêts de l’ordre : 
gieux, moral et social, céderont leurs voix au æal 
didat le plus favorisé. | 

Quand il n’y a sur les rangs aucun onda 
donne pleine satisfaction, il convient Ru 
ment, et c’est même parfois un devoir, de voter. 
celui dont l'élection causera le moins de do: 


faitement légitime, puisqu'elle contribue à écart: 
un plus grand danger. À! 

A l’occasion des prochaines élections, nous ra}! 
pelons que le communisme et le socialisme ont 
condamnés par l'Eglise et que non seulement I. 
électeurs catholiques doivent écarter les candidol 
qui en font profession, mais que tous les fidèle 
sont rigoureusement tenus de s’interdire la lectun 
des organes qui soutiennent et défendent les do 
trines condamnées. Il n’y a pas et il ne saura 
y avoir de socialisme chrétien. 

Si tous les catholiques ne sont pas appelé 
prendre part aux élections, tous, et tout particulière 
ment les personnes pieuses et celles qui vivent. ei 
communauté, ont le devoir de prier pour la Fra ci 
pendant la période électorale. 

A cet effet, Nous ordonnons que le Veni Cre ct 
et le Sub luum soient chantés dans toutes les église 
et chapelles de Notre diocèse le dimanche qui pré 
cédera les élections et ceux où elles auront lieu 

Ces mêmes dimanches, MM. les curés et MM. de 
aumôniers voudront bien lire en chaire le présen 
communiqué. . 

+ L.-J., card. Maur, 


archevèque de Lyon. 


> 


Le devoir électoral 


» 


Du Bulletin du diocèse de Reims (4. 6. 36) 


: 
È 


1° L'usage du droit de vote intéresse-t-il 
la conscience? (1) 


Dans toute la mesure où la constitution de l’Eta 
donne le droit de vote comme moyen de participe 
à la conduite des affaires publiques, les citoyens 
parce qu'ils sont tenus. de s’employer au biea 
public, doivent considérer V usage de ce droit comm 
une affaire de conscience. 

Ils sont donc tenus : 1° d’user des droits de vol 


(1) Les sous-titres sont dans le document, 


: SE | 2 
leur accorde, la constitution; 2 d'en user pour 


le bien commun (r). 
2 Sur quoi se fonde cette obligation de conscience ? 


= 1. SUR LA JUSTICE SOCIALE. — De droit naturel, 
c'est un devoir, pour le citoyen, de s'appliquer à 
>mpêcher le mal et à procurer le bien de la société, 
s les fonctions qui lui sont départies par la cons- 
ution. La loi nous ayant accordé le droit de .suf- 
rage pour que nous donnions à l'Etat des législa- 
rs, à la municipalité des dirigeants, ete., si nous 
mous abstenons, nous ne faisons pas le bien auquel 
nous sommes tenus; nous facilitons le mal. Et si 
nous usons du droit de vote pour servir des intérêts 
“privés, intérêts personnels ou intérêts de groupe ou 
e parti, au détriment du bien commun, nous man- 
‘quons de même à nos devoirs envers la société. 
Cela aboutit indirectement à causer souvent de 
graves dommages aux familles et aux personnes, qui 
nt besoin d'une sage administration municipale 
met générale, 
… 2. SUR LA FOI ET SUR LA RELIGION. — Comme nous 
demandons, dans le Notre Père, « que votre règne 
arrive », c'est notre devoir d'hommes, de baptisés 


…périclite — de tout faire, dans les fonctions qui nous 
reviennent, pour empêcher ce qui serait nuisible 
au bien des âmes, à l’action spirituelle de l'Eglise, 
et procurer, au contraire, les conditions qui peuvent 
endre plus facile l'exercice de sa mission. Les catho- 
liques, en ne votant pas, ou en votant pour des can- 
didats hostiles à Ja religion ou qui méconnaissent la 
nécessité de son rôle dans la société, manquent à 
leurs devoirs à l'égard de Dieu, de l'Eglise et de 
… l'âme de leur prochain (2). 

» 3. Sur LA CHARITÉ. — L’abstention donne un sujet 
de scandale. Si vous vous croyez le droit de vous 
“ abstenir, votre voisin estimera lavoir de même. Au 
contraire, la présence d’un seul homme peut en 
entraîner d'autres, qui étaient tentés de ne pas 
accomplir leur devoir. « On fera bien sans moi » 
est toujours un pitoyable raisonnement, opposé à 
l'esprit d'entraide fraternelle et de collaboration. 
> D'autre part, l'usage du bulletin de vote au profit 
d'intérêts privés, au détriment du bien commun, 
est évidemment, lui aussi, en même temps que con- 
“traire à la justice sociale, contraire à l'amour de 
Dieu, de notre patrie et de nos concitoyens. 


“30 L'abstention peut-elle devenir une faute grave? 


La gravité de la faute de celui qui ne vote pas 
“varie avec la gravité des intérêts en jeu. Souvent, 
Lune élection met en cause, pour l'Eglise et pour 
“l'Etat, des biens de grande importance ; l’absten- 
“tion est alors une chose grave. Elle est particuliè- 
”_rement grave dans les moments de grandes diffi- 
-cultés pour l'Eglise et pour le pays ; et lorsque 
l'élection est âprement disputée entre ceux qui ser- 
viront vraiment le bien public et ceux qui le com- 
- promettront. « En effet, ceux qui s’efforcent de 
détruire la religion et la société cherchent surtout 
s'emparer de la direction des affaires publiques et 
se faire choisir comme législateurs. » (3) 


4° Y a-til des raisons 

_ qui puissent excuser l’abstention ? 

_ En dehors de l'impossibilité physique, par exemple 
par une maladie grave, il y a aussi des impossibi- 


(x) Card. RampozLa au nom de Léon XIII. OEuvres, VII. 
_x90 ; Pre X, Il fermo proposito, IT, 99- 
(2) Léon XII, Immortale Dei, IL. 47-49. 
(3) Pre X, Inter Catholicos, II. 150. 
TS ait À 


: 


. certains cas, où les intérêts religieux et moraux les 
plus graves sont en jeu et où l'élection est disputée 


de confirmés —— surtout en des temps où la foi 
'é 


lilés morales, lorsque quelqu'un ne pourrait aller 
voter sans que cela entraîne, pour lui ou les siens, 
de lourds dommages ; par exemple, lorsque de graves 
affaires matérielles ou obligations morales l’appellent 
ailleurs. 
Mais il faut que la gravité du motif soit pro- 
portionnée à la gravité des intérêts en cause dans 
le scrutin. S'il est évident que le vote à émettre 
sera de peu d'influence, parce que le résultat du 
scrutin n’est pour ainsi dire pas douteux, une cause 
relativement peu importante pourra excuser ; encore, 
ne doit-elle jamais être futile, à cause de l’obliga- 
tion de charité dont nous avons parlé, de ne pas 
donner le scandale de l'indifférence ; d’ailleurs, si 


beaucoup s’abstenaient légèrement, le scrutin, de quasi à 


assuré, souvent deviendrait vite douteux. Si le résul- 
AT A Sr ; 

lat paraît incertain, il faut une cause vraiment grave 

pour manquer le vote, parce que tout particulier 

est obligé de faire des sacrifices même pénibles pour 

procurer le bien de l'Eglise et de la société. Dans 


à quelques voix, on trouverait 


difficilement une 
excuse qui fût valable. # 


5° L'électeur est-il tenu d'envisager quel usage sera 


fait par l'élu du pouvoir que son vote tend à lui : 


conférer ? 


Comme l'élu peut user bien ou mal du mandat LE 


électif qui lui est confié, l'électeur, en votant, doit 
possible l’usage que l'élu 


prévoir autant qu’il lui est 
fera de son- pouvoir. 2 

« L’effort principal des catholiques en cette 
matière sera d’envoyer, soit au corps législatif, des 
hommes qui, étant donné les particularités de chaque 
élection et les circonstances de temps et de lieu, 
paraissent mieux veiller aux intérêts de la religion et 
de Ja patrie dans l’administration des affaires 
publiques (x). FR 

Le vote est une fonction publique où l’on ne 
doit pas faire dominer des considérations d’amitié 
personnelle ou de reconnaissance privée, mais où il 
faut mettre au-dessus de tout le clair souci du 
bien commun. 


/ 69 Qu'est-ce qu’un bon candidat? 


1. C’est celui qui a la compétence et les capacités 
pour remplir la fonction qui lui sera confiée. La 
compétence exige la connaissance des problèmes 
sociaux qui s'imposent à l'étude de l’assemblée dont 
l’élu fera partie, ou si cette connaissance actuelle 
fait défaut, les capacités et la volonté de l’acquérir. 

2. C’est un candidat honnête, qui donne lieu de 


- croire, prudemment, qu'il remplira la fonction qui 


lui est confiée conformément aux lois de la religion 
et aux exigences du bien commun. L'’élu doit être 
disposé à ne voter que des mesures où seront res- 
pectés les droits supérieurs de Dieu, de Jésus-Christ, 
Roi et Rédempteur du monde, et de l'Eglise établie 
par Notre-Seigneur parmi les nations, et au-dessus - 
d'elles, pour les sanctifier (droit d’être reconnue, droit 
d'exercer son magistère de vérité et d'enseignement, 


“son ministère de sanctification, son culte publie, 


son gouvernement hiérarchique, droit de posséder) ; 
des mesures où seront aussi respectés les droits 
imprescriptibles de la conscience religieuse (liberté de 
pratiquer, individuellement ou en commun, la reli- 
gion, de s’en instruire et d’en instruire les autres, 
les enfants en particulier). L'honnêteté exige encore 


(x) Pre X, Inter Catholicos, Il, p. 152. 
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que l'élu ait Ja Valomté de défendre ou de réaliser 
les autres conditions essentielles à la vie et à la 
prospérité du pays, et qui sont : la famille avec 
son indissolubilité et son unité, avec sa liberté 
d’instruire et de faire instruire ses enfants confor- 
mnément à ses principes religieux ; la propriété, avec 
les droits du capital et du travail, avec les obliga- 
tions de justice sociale et de charité ; ; l’autorité, avec 
le caractère de mission qui impose ses justes com- 
mandements à l’obéissance des subordonnés et avec 
sa fonction de gardiennage et de promotrice du 
vrai bien commun. 

Ces données suffisent pour montrer les obligations 
qui s'imposent au bon candidat et les articles qui 
doivent tenir la première place dans son programme. 

Un candidat est mauvais lorsqu'il est incapable de 
remplir la fonction qu’il brigue, ou dans la ‘mesure 
où il supprime l’un ou l’autre, ou l’ensemble des 


“principes rappelés plus haut. 


7° D'après quelles règles choisir entre les candidats ? 


Quand un excellent candidat a des chances 
réelles de réussir, il faut évidemment voter pour 


lui. Mais, si son échec était moralement certain, il 


faudrait tâcher de le faire renoncer à sa candidature ; 
celle-ci divisant les suffrages n’aurait, dans l’espèce, 
d’autre résultat que celui d’assurer le succès du can- 


- didat le plus mauvais. 


2. Voter pour un candidat moins mauvais, ce n’est 
c’esb procurer un bien. 

3. Entre deux candidats mauvais, il ne faudra 
s'abstenir que si tous les deux sont détestables. 
Cette égalité absolue ne se vérifie guère, car, sans 
parler des différentes attitudes personnelles chez les 
candidats, la plupart du temps l’un d’entre eux se 


: ! souciera d'obtenir l’appui des hommes de bien, et ce 


Les 


o 


sera le cas de tirer le meilleur parti possible du 


_\ _ concours qu’on sera amené à lui donner. 


’ 


h.-Quand on setrouve en: face d’un candidat mau- 
vais qui se présente seul, qui passera forcément, 
çontre lequel on me peut rien, il v-a lieu de 
s'abstenir (1). 


8° Les catholiques sont-ils obligés de s'unir, sur le 
‘ terrain électoral, pour défendre. leur foi et les 
exigences les plus premières du bien commun ? 


Bien que les catholiques puissent, dans l’exercice 
de leur droit électoral, se préoccuper de faire 
triompher d'une manière juste les conceptions poli- 
tiques qu'ils estiment personnellement meïlleures, il 
est tout à fait nécessaire d'éviter que l'esprit de parti 
‘démine sur la considération du bien de la religion 
et des exigences fondamentales du bien commun. 
Les divisions des catholiques aux élections sont un 
mal très grave. Elles ont été souvent, pour l'Eglise, 
la cause de cruelles vexations et persécutions ; elles 
peuvent être de même très nuisibles au bien de 
l’ordre’dans le pays. Il y a donc, dans tous les cas 
où- l'élection est disputée ;de telle manière qu’elle 
mette en cause les intérêts de la religion et les 
plus graves intérêts du pays, obligation de choisir 
un candidat capable de réunir autour de lui la 
majorité dés catholiques et des autres citoyens de 
bonne volonté, et de faire taire toute ambition pri- 
“vée, toiite rivalité de parti. 

D. LarremMenr (2). 


(x) Direction de l'assemblée 
vèques, 1932. 

(2) Extrait de Principes catholiques d'action civique, 
ouvrage approuvé par l'assemblée des cardinaux et arche- 
vêques de France. — Desclée, Paris. 1936. 


des cardinaux et ‘arche- 


GROUPES ET PARTIS POLITIQUES | 


Gauche démocratique (D, 


Vous êtes appelés les 26 avril et 3 mai prochaii 
à élire vos représentants à la Chambre des député 
A la veille de cette grande consultation populai 
qui emprunte à la situation présente une importan 
exceptionnelle, la Gauche démocratique, radical 
radicale-socialiste du Sénat, qui comprend plus. | 
la moitié des membres de cette assemblée, a le de 
de vous adresser un pressant appel; c’est l’a 
du pays et de la République qui est en jeu. 

La crise économique, bien moins aiguë chez no 
que dans la plupart des pays étrangers, se # 
encore durement sentir malgré les efforts entrep 
pour l’atténuer. La nouvelle Chambre devra say 
pliquer à défendre avec une égale sollicitude lh 
grands intérêts de l'agriculture, du commerce ef @ 
l'industrie en leur donnant une protection efficac 
en les défendant contre les excès de la spéculatio! 
et l’accaparement, en leur facilitant le crédit, El 
devra, par-dessus tout, préserver l'indépendancer d 
l’Etat et la souveraineté nationale de l’empri 
tentent d'exercer les féodalités de tout on i 
faudra aussi envisager les rénovations économique 
qui ouvriront à la jeunesse les possibilités d° aveni 
qu’elle est en droit d’atiendre. 

Non moins pressant est le problème finance «| 
serait vain d'espérer qu'il sera résolu tant que | 
mouvement des transactions nationales et internatic 
nales n'aura pas repris une marche ascendante. En 
tout cas, il y a lieu, dès maintenant, de me 
déficit de notre budgët. 

D’importants résultats ont déjà été obtenus; il fau 
en réaliser d’autres en ne demandant de nouvear-! 
sacrifices qu’à ceux qui sont en état de les supi 
porter. I] est urgent de simplifier des méthodes admii 
nistratives parfois surannées, de supprimer les orga: 
nismes parasitaires, d’ instituer un contrôle rigoureux 
dé l'emploi des crédits, et d’assurer la répression 
inexorable des fraudes fiscales. 

L'acte unilatéral commis par l’Allemagne, en vio: 
lation d’un traité librement signé par elle, a grave: 
ment compromis les relations internationales. La 
France, sincèrement et profondément attachée à la 
paix du monde, a le droit et le devoir d’exigér des 
garanties pour assurer sa sécurité et celle de toutes 
les nations. 


3 À 
ELEcTEURS, ; 
Si vous voulez que notre régime de libre déni 
cratie sorte fortifié du prochain scrutin, vous n'ac- 
corderez votre confiance qu'aux candidats résolus à 

mettre fin aux entreprises contre Îe régime et à 
briser les tentatives des ligues factieuses, intolérables 
à l'ordre républicain. 

Si vous voulez que la politique de rapprochement, 
d'entente entre les peuples soit activement poursui- 
vie: 

Si vous voulez que la paix européenne soit établie 
sur de solides fondements ; 


(1) Du Temps (29. 3. 36) sous le titre « La RS. 
démocratique du Sénat adresse un appel aux électeurs 
républicains. — Voici le texte de l'appel adressé aux 
« électeurs républicains », à l'occasion des élections légis- 
latives, par le groupe de la gauche démocratique, radicale 
et Le socialiste du Sénat et qui porte Îles signatures 
des membres du bureau et du Comité directeur ». 


Vous ne donnerez vos suffrages qu’à des républi- 
ns éprouvés, attachés à Ja laïcité et au progrès 
cial, et vous favoriserez ainsi la constitution à la 
mbre des députés d’une majorié de gauche, con- 
ion nécesaire de la continuité de l’action parle- 
nentaire-et gouvernementale. 

Les membres du bureau : 

Le président : Brexvenu-ManrTin ; les vice- 
présidents : CumimnaL, MAUGER, ScnRra- 
MECK, SrErG; les secrétaires : BeLmonr, 
Hamerix, Héry, Mira, Pre, Sant ; 
les questeurs : Lance, Louer. 

Le Comité de direction : # 

Auray, Henry BÉRENGER, Josepn CAILLAUX, 
CEencezME, DetrmL, Duroux, ALEXANDRE 
ISRAËL, LE Baiz, LiSBONNE, FERNAND MER- 
LIN, PerissE, PERREAU, LÉON PERRIER, 
SAvVIGNOL, ViOLLETTE. c4 


Parti communiste {l, 


…_ Un vent de détresse souffle sur.notre beau pays 
de France, dont les richesses, au lieu de servir 
à embellir et à rendre plus heureuse la vie des 
hommes, sont accaparées par une minorité ‘malfai- 
nte de parasites. \ 
m Les magnats du Comité des Forges réalisent, 
«malgré la crise, des millions et des millions de 


ÿ néfices, mais les salaires des ouvriers ont été 
réduits dans d'énormes proportions, tandis que 


s'étend la plaie du chômage, 
… Les régents de la Banque de France, les de Wen- 
del, les Rothschild, accumulent de scandaleux profits, 
mais les traitements des fonctionnaires et des tra- 
mvailleurs des services publics ont été diminués à 
plusieurs reprises. 
-_ Les marchands de canons, les Schneider, les 
Hotchkiss et autres, s’enrichissent de la vente de 
matériel de guerre à FEtat, mais les pensions des 
mutilés et des victimes de la guerre ont subi deux 
élèvements de 3 à ro ‘%. 
Les marchands d'engrais, Kuhlmann et Saint- 
-Gobain, les marchands de fer et les spéculateurs 
 draïnent des millions et des millions, mais les paysans 
qui ne peuvent vendre leurs produits ou qui les 
vendent à vil prix, sont poussés à la ruine, en 
- même temps que salaires et traitements sont frappés. 
Les rois du commerce, les maîtres de la finance 
réalisent des gains ‘monstrueux sur la détresse de 
- l'Etat et de l’Epargne, mais les petits commerçants, 
= subissant le contre-coup de la misère des masses 
… populaires, sont en grand nombre acculés à la faillite. 
à - De nombreux intellectuels, ingénieurs, artistes et 
… architectes, au lieu de pouvoir mettre leurs connais- 
…_sances et leur talent au service de la société, sont 
contraints à l’inactivité. 
- La grande misère des laboratoires de France fait 
- rougir de honte. 
Les compressions faites sur les dépenses de 
- l'instruction publique aboutissent à l'augmentation 
- du nombre des illettrés. 
= Les privations imposées aux masses populaires, la 
- politique néfaste des pouvoirs publics accroissent la 
* mortalité infantile, la dégénérescence physique, la 
D dénatalité et la dislocation de la famille. 
_ C’est dans cette situation que s'élargit la tache 
n noire de l'ignorance et que s'étale la navrante 
. détresse du sport français. 
ai 
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2 @) Tract, « En avant pour une France libre, forte, 
heureuse! Manifeste du VIII Congrès du parti commu- 
_ niste. » | “ 
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« Les Questions Actuelles » 


Voilà ce qu'ils font de la France! 


Voilà la politique des deux cents familles, qui se 
solde par la misère du peuple, par l'affaiblissement 
du rayonnement intellectuel de la France. 

Notre pays qui, aux grandes heures du passé, et 
particulièrement pendant la Révolution française, fut 
un phare vers lequel se tournaient tous les peuples, 
gémit aujourd'hui sous le poids de l'oppression de 
la bande des ennemis de la nation responsables de 
l’appauvrissement des masses populaires, de la cor- 


ruplion et des scandales, de la désespérance qui. 


s'empare de notre magnifique jeunesse, se deman- 
ere avec angoisse de quoi demain sera fait pour 
elle, - . 

C'est dans un des pays les plus riches du monde, 
aux ressources variées, aux possibilités énormes de 


production industrielles et agricoles, que le peuplé : 


est ainsi plongé dans la misère. 

Voilà ce qu'ils font de notre beau pays, ceux dont 
la richesse insolente est faite des malheurs de la 
population laborieuse. 


ls voudraient encore aller plus loin, étouffer la 


liberté et nous ramener en arrière, 

Is voudraient détruire l'œuvre de quatre révolu- 
tions et des héroïques combats que livrèrent nos 
pères. | 


Ils voudraient anéantir ce que conquirent nos 


aînés de la grande Révolution, sous les plis du 


drapeau tricolore. Las 
Ils voudraient ébranler la République, dont la 
luite glorieuse des communards de Paris, sous les 
plis du drapeau rouge, assura le succès contre les 
partisans de la, monarchie et de l’empire. 
Ils voudraient instaurer dans notre pays le régime 


que Mussolini et Hitler font subir au grand peuple 


allemand que nous saluons dans la personne d’Ernst 
Thaelmann, héros de l’antifascisme, et au noble 


peuple italien que nous saluons dans la personne 


du lutteur antifasciste Gramsci. { 

Les ennemis du peuple, les La Rocque, les Maur- 
ras, les Tailtinger, les Jean Renaud qui, avec 
cynisme, font appel à la violence contre la popula- 
tion française, et qui obéissent aux ordres de 


deux cents familles, voudraient faire régner l'escla- 


vage sur notre pays, 

Ils voudraient, dans l'esprit même des directives 
données par leurs inspirateurs étrangers, que le 
peuple de France soit privé de liberté pour pouvoir 
plus aisément le conduire à la guerre, car le fas- 
cisine, c’est la guerre. 


Les faufeurs de guerre àf l’œuvre! 


Partout où le fascisme a triomphé, la politique 
de guerre triomphe. 


Le Japon poursuit la conquêle de la Chine. et 


menace non seulement les Soviets chinois et l’Union 
soviétique, mais vise aussi à la domination du 
Pacifique. 


L'Allemagne d'Hitler, qui a refusé de signer les. 


pactés de paix, menace non seulement l'Union sovié- 
tique, mais les pays Baltes, la Tchécoslovaquie, 
l'Autriche, sans parler de la France, à laquelle un 
nouveau Sedan, succédant à un nouveau Sadowa, 
pourrait un jour lui permettre de régler son compte 
selon les prévisions de Mein Kampf. 

L'Italie de Mussolini est engagée dans la guerre 
d'Abyssinie, violant le droit à l’indépendance d’un 
petit peuple, piétinant les pactes et menaçant la 
paix mondiale. Ainsi le chef du fascisme tente dans 
une expédition sanglante d’échapper aux  consé- 
quences de sa politique d’asservissement du peuple 
italien. , 


AU EEE 7 ES 


FA 
L 


#: 


jen Has 


x 


, 


BE, Lee 


é dry Ce 


_  commercants et artisans, 


° s'unir : 


ÿ É 


943 


Le gouvernement de Mussolini a été encouragé 
dans cette polilique criminelle, qui soulève la répro- 
bation universelle, par Laval, dont les accords de 
Rome furent repoussés à la Chambre par les seules 
voix du parti communiste. ve 

Et dans notre pays, des voix s'élèvent pour sou- 
tenir les agissements criminels des gouvernants qui 
se préparent à incendier et à ensanglanter le monde. 

Ce sont des hommes comme Louis Bertrand, des 
chefs fascistes comme Trochu et de La Rocque, qui 


se prosternent devant Hitler, et veulent organiser 


des corps de volontaires français pour Mussolini. 
Les traîtres de Coblentz ont de dignes successeurs. 
Ceux d’hier étaient avec le roi de Prusse contre nos 


pères, les soldats de Valmy. Ceux d'aujourd'hui sont. 
avec le Duce d'Italie, avec le Führer d'Allemagne 


et avec le Mikado du Japon contre la nation fran- 
çaise. 

Il est temps d'arrêter cette course à l’abime, cet 
enlisement du peuple dans la misère, cet achemine- 
ment vers l'esclavage fasciste et vers la guerre. 

Contre ceux qui conduisent ainsi notre pays à 
la déchéance ct à la ruine, le parti communiste 


appelle à la réconciliation de tous ceux qui, victimes 
_ des mêmes maux, sont dressés les uns contre les 


autres par quelques parasites, dont le règne ne peut 


= subsister que par la division des masses populaires. 


PEUPLE FRANÇAIS | 
Ouvriers, employés, paysans, fonctionnaires, petits 
intellectuels et anciens 
combattants, hommes, femmes, jeunes. 
Tous doivent s'unir dans une même volonté de 


paix, dans une même volonté de se défendre contre 


les responsables de la misère et de l'insécurité de 
notre pays. 


À la politique néfaste des deux cents familles, le. 


parti communiste oppose un programme d’action et 


de rassemblement du peuple français. 


Le parti communiste, qui veut UNE FRANCE LIBRE, 
FORTE ET HEUREUSE, appelle les masses populaires à 


Pour défendre la Aberte 5 


Par l’application immédiate de la loi sur la disso- 


lution des ligues fascistes et par des poursuites contre 


les chefs factieux qui provoquent au meurtre et à 
la violence contre le peuple. 

Par l’épuration de l’armée des officiers royalistes 
et fascistes, l'octroi des libertés politiques aux sol- 
dats et le soutien des officiers républicains contre 
les factieux. 
- Par le maintien des 


droits du Parlement en 


matière budgétaire. 


= Par l'extension de la loi de 1884 sur le droit 


- syndical à toutes les catégories professionnelles, sans 


distinction, en particulier pour les fonctionnaires. 
Par la représentation proportionnelle pour toutes les 
assemblées législatives, départementales et commu- 


_ nales, et le vote des femmes. 


Par l’amnistie pour toutes les victimes des luttes 
populaires. 


Pour la défense de la paix : 


Par la collaboration des peuples en vue de l’orga- 


nisation de la sécurité collective englobant tous les 


pays. 

Par l'ouverture d'une enquête sur la politique 
extérieure de M. Laval, qui a favorisé les entre- 
prises guerrières du fascisme. 

Par le contrôle de la fabrication et du commerce 
des armes. 

Par l’action contre toute augmentation du temps 

> 


« Documentation Catholique » 


de famille). 


de service militaire et pour la défense des re v 
cations des soldats (augmentation du prêt, tra 
gratuit en chemin de fer, allocations aux soutie 


Par le développement d’une vaste action } 
laire en vue de paralyser la politique de ce 
Mussolini, et en faveur du droit des peuples 
poser d’eux-mêmes. 

Par la lutte contre la haine chauvine et pot 
développement de la fraternité entre les peu 

Par l’action pour le désarmement général don 
propositions soviétiques ont fourni la base. 54 

Par la ratification et l’application loyale du pact 
franco-soviétique. Ed 


Pour défendre le pain des travailleurs : 
Par l'action contre toute diminution de salaire! 
et traitements et pour la récupération des somme 
perdues en application des décrets-loïs et des robe) 
patronales. : rs 
Par la semaine de quarante heures sans diminu 
tion de salaires, re 
Par le contrat collectif et la revision de la ] 
des assurances sociales, en vue de son extension, ei 
de l'augmentation des prestations. ne | 
Par l’amnistie et la réintégration pour tous Je 
fonctionnaires frappés en raison de leur action syn 
dicale. | A 
Par l'institution de délégués à l'hygiène et à la 
sécurité dans toutes les entreprises. = 
Par l'inscription obligatoire de tous les chômet 
et l’ouverture de fonds de chômage dans toutes les 
communes. se 
Par le moratoire du loyer aux chômeurs et ai 
revision générale de la loi sur les loyers. 2 | 
Par l’abrogation de la réforme fiscale de 1934, ja ; 
suppression de la taxe sur le chiffre d’affaires et des : 
impôts sur les objets de première nécessité. E à 
Par la réforme de la fiscalité et l'établissement ! 
1% 


d’un impôt progressif unique sur le revenu, “4; 
Par la déchéance du Conseil de régence et la natio- 
nalisation de la Banque de France, qui doit être la 
Banque de la France. £ 
Par un prélèvement progressif sur les grosses for: 
tunes au-dessus de 500 000 franes afin de faire payer. 
les riches et soulager les pauvres. 3 
Par le moratoire des dettes, la revision des baux, 
des billets de fonds et l'institution de la propriété 


commerciale, intégrale pour les petits commerçants. 


Par la revalorisation des produits agricoles, le 
moratoire des dettes agricoles, par des prêts sans 
intérêts et des secours aux paysans travailleurs 
ruinés par Ja crise, par la réduction des impôts, 
des fermages et T'extension des lois sociales aux 
ouvriers agricoles. - | 

Telles sont les revendications pour lesquelles lutte 
le parti communiste, et dont. le succès dépend de. 
l’union du peuple de France. ‘ | 


7 


La réconciliation française. 6e 


Les deux cents familles voudraient que le peuple de 
France soit partagé en deux camps, parce que cela 
correspond à leur volonté de guerre civile. | 

Sans doute, nous avons riposté à la politique de 
division des ennemis du peuple, mais il faut faire 
mieux : les chefs factieux, agents du capital finan- 
cier, trompent des hommes dont la place est dans les 
rangs du peuple pour défendre le pain, la paix, la 
liberté. - 

Personne ne peut ignorer que si aujourd'hui le 
Front populaire unit de larges masses de travail- 


—— «Les Questions Actuelles » 946 


irs, sans distinction d'opinions, c'est grâce à la 
lonté unitaire inébranlable dont à fait preuve 
notre grand parti communiste, 
Pendant treize ans, notre parti a lutté pour que 
se réalise l'unité d'action entre travailleurs socialistes 
…et communistes, prélude et condition de la marche 
tu parti unique du prolétariat, que veulent les com- 
munistes. ù 
+ Ces efforts persévérants préparèrent le rassemble- 
ment des masses pendant les journées de février 
1934, au cours desquelles notre parti organisa la 
première riposie antifasciste du peuple de Paris, le 
mu février, place de la République. 
- Ces efforts devaient, par la suite, aboutir à la 
conclusion du pacte d'unité d'action entre le parti 
; |“ -réis et le parti socialiste, signé le 27 juillet 
” Ces efforts devaient conduire à la formation du 
Front populaire et à la grandiose manifestation du 
14 juillet 1935. 
M. Ainsi, grâce au parti communiste, parti des tra- 
muxailleurs, qui poursuit l'objectif d’instauration de 
mu la République française des Soviets, les masses popu- 
…laires se sont unies et ont arrêté la marche du 
fascisme. | 


sur notre pays. Les camps de concentration et les 
“prisons seraient peuplés de partisans de la liberté, 
set peut-être la guerre aurait-elle déjà aligné de nou- 
“eaux régiments de croix blanches dans les vallons 
et les plaines. 
* L'union qui nous a sauvés jusqu’à maintenant des 
Ln_ malheurs du fascisme peut seule nous sauver défini- 
tivement. TEE: 
C'est pourquoi le parti communiste, dont tous les 
actes tendent à servir le peuple, et dont les membres 
ne recherchent ni avantages personnels ni porte- 
feuilles ministériels, est le parti de : É 


= 


L'Union de la nation francaise. 


“ La nation française, c’est le peuple admirable de 
notre pays, au cœur généreux, à la fière indépen- 
“dance et au courage indomptable. 
La nation française, c'est celte somme de glo- 
rieuses traditions et de généreuses aspirations, que 
piétinent les tenants du fascisme. j 
* La nation française, c’est la pléiade des intellec- 
\tuels et des représentants de la science qui, devant 
Ja décadence de notre pays, se tournent de plus en 
plus nombreux vers le grand idéal humain qu'est le 
communisme. s 
—._ La nation française, c’est le prolétariat magnifique 
“amoureux de son travail, en qui vivent les sou- 
enirs de 1793, de 1830, de 1848, de 1871, et en qui 
-s’incarnent les grands espoirs de l’avenir. 
_ La nation française, c'est la masse des paysans, 
“ des fils de Jacques Bonhomme qui, maintes fois, se 
- Jevèrent contre leurs oppresseurs et qui, pendant 
“la grande Révolution, brûlèrent les titres de pro- 
riété des comtes et des marquis, dont les descen- 
_ dants voudraient aujourd’hui faire revivre leurs 
ieux privilèges. ; : 
La nation française, c'est cette magnifique jeunesse 
toujours a incarné les plus pures vertus d abné- 
on et de vaillance et en qui sont latentes aujour- 
ui les qualités des devanciers qui écrivirent de 
gnifiques pages de notre histoire. 
union de la nation française seule peut redonner 
_à la Francé le rayonnement qu’elle a perdu. 
Seule cette unité peut arrêter la course à l’abime 
t faire de notre pays, que nous aimons, un pays 
fort de l'amour inspiré à tous les peuples. 


+ 


= 


…._ Sans cette union, la nuit noire se serait abattue 


‘réunissant sur un programme commun (tous les: 


. Le peuple de France veut la paix dans la fraternité 
internationale, Avec le parti communiste, il salue 
dans l’Union soviétique le rempart de la paix et 
la grande espérance de fraternité humaine, 

Il salue dans le peuple allemand le peuple des 
penseurs et des philosophes que martyrise Hitler. 

Il salue dans le peuple italien le peuple des 
artistes et de la civilisation latine que Mussolini tient 
sous sa botte, 

I salue dans la fraternité de combat de tous les 
peuples contre les ennemis de la paix et de la liberté, 
la garantie des victoires de demain. 

De plus en plus nombreux sont ceux qui, con- 
scients des services rendus par le parti communiste | 
à la grande cause de la liberté, voient peu à peu que … 
la véritable libération des hommes ne se fera qu'avec 
la victoire du communisme, qui assure la souve- 
raineté du travail. he 

La victoire du communisme a non seulement dans 
un grand pays de 180 millions d’habitants, supprimé 
le chômage et assuré du travail à tous, mais elle 
a donné jour à un homme nouveau, l’homme qui, - 
cessant d’être un loup pour l’homme, est un frère 
pour l’homme. 3 

C’est pourquoi ceux qui ne veulent pas retomber 
dans l’ornière de la barbarie sont amenés non seu 
lement à s'unir aux communistes, dans l'immédiat, #3 
mais à voir que notre parti lutte pour le bonheur : 
des hommes dans le travail, la paix, la liberté et la 
prospérité. ; SR 

Peuple Français, c’est pour ton salut que nous te 
convions à l'union. Le parti communiste, héritier 
de Babeuf, de Jaurès, de Guesde et de tous les pion- 
niers du socialisme, t’appelle à l'unité, lui qui lutte. 
sous le drapeau de Marx, Engels, Lénine, Staline, 
pour te défendre aujourd’hui et pour te libérer. … 
demain. FREE 

En avant pour l’unité du peuple français dans la 
lutte contre les deux cents familles ! EE 

En avant sous le drapeau du Front populaire du 
pain, de la paix et de la liberté | 3 

En avant pour une France libre, forte et heureuse! : 

Vive le parti communiste français | Se 

Vive l'internationale communiste ! Re : 

Vive la République française des Soviets ! hs 

Le VIIIS ConGrès NATIONAL 
DU PARTI COMMUNISTE S. F, I. C. 


Villeurbanne, le 25 janvier 1936. 


Parti démocrate populaire (1), 

La XV° législature s'achève dans le désarroi des 
partis. Inutile de polémiquer sur le passé. Il faut 
préparer l'avenir. 

La Chambre qui se réunira le 1°* juin devra 
résoudre les problèmes les plus graves. Elle n’y 
réussira que si une majorité cohérente assure l’auto- 
rité d’un gouvernement stable. Le 

Nous restons persuadés que seule une majorité | 


républicains de gouvernement pourra, au cours de. 
la prochaine législature, sauver le pays des aven-+ 
tures révolutionnaires et de la guerre. 

Il n’a pas dépendu de nous que l'adoption de 


Ja R. P. permette plus sûrement la constitution: 


de cette majorité de gouvernement. 
Puisque l’habileté des uns, la faiblesse ou les: 
réticences des autres, n’ont pas permis de réaliser 


(r) Motion de. politique générale : 


cf. Petit Démocrate: 
(15218086) 


cette réforme essentielle, nous nous efforcerons de 
tirer du scrutin d'arrondissement le moins mau- 
vais. parti possible, en proposant à tous les vrais 
républicains de former sur le plan électoral des 
ententes que nous sommes prêts à réaliser sur le 
pie gouvernemental. 


Appel aux électeurs |. 


La campagne électorale s’ouvre au milieu des plus 
inquiétantes préoccupations d'ordre économique ct 
d'ordre politique. 

Chacun se demande: Aurons-nous la guerre ?... 
Aurons-nous la révolution ? 

Le geste insolent de l'Allemagne, déchirant le 
pacte de Locarno, après avoir violé des clauses finan- 
cières et militaires du traité de: Versailles, a mis le: 
comble à l’indignation et à l'émotion. 

Sommes-nous: à la veille d'événements graves ? 

Les démocrates populaires ne ‘veulent ni affecter 
un optimisme de commande ni céder à un pessi- 
misme de panique. 

a situation est sérieuse. Il dépend des’ électeurs 
qu’elle ne devienne pas tragique. Tout dépend de la 


manière dont ils rempliront leur devoir de citoyens, 


les 26 avril et 3 mai prochains. 


Où est le devoir? 


A l'extrême droite, on accuse le régime répu- 
? [=] 


blicain. 


À extrême gauche, on accuse le seul régime 


capitaliste. 


Les. uns incriminent le gouvernement et le Par-_ 
lement. 


Les autres telle ou telle 
majorité. 


Des « 


rendent responsable 


fronts » ennemis se dressent l'un contre 


l’autre. 


La vérité, c'est que les responsabilités ne sont 
pas d’un seul côté. Des fautes ont été commises à 


droite comme à gauche. A se les rejeter constamment 


à la face, à surexciter les esprits, on provoque les 
haines, on crée une atmosphère de guerre civile. 
Mauvaise besogne que ces querelles fratricides. 

Le devoir est d’abord de bannir la haine et de 


. faire la paix entre Français. 


La guerre civile serait la porte ouverte à la guerre 


étrangère. 


| C'est Pourquoi les démocrates populaires sont 
hostiles à la politique des Blocs et des fronts, äussi 
bien à celle d’un Front soi-disant national, dominé 


“et manœuvré par les partisans d’une dictature fas- 
ciste, 


qu’à celle d’un Front soi-disant populaire, 
dominé et manœuvré par les partisans d’une dicta- 


ture soviétique. 


Au Cenfre. 


Parce qu'ils veulent la réconciliation et la con- 


corde françaises, les démocrates populaires se placent 
‘courageusémrent au centre. 


Ts subiront les critiques et les attaques des extré- 
mistes de droïte et de gauche, mais ils savent qu'ils 
sont avec la masse des bons Français qui ont horreur 
de toute dictature et de toute révolution, qui aiment 
l'ordre, la liberté et la paix, qui demandent avant 
tout à pouvoir travailler et élever leur famille. 

Assez d’excitations! Assez de provocations! 


(x) Cf. Pelit Démocrate (5. 4. 
tions législativesr des 


titre: « Elec- 
1936. Appel aux 


36), sous le 
26 avril et 3 mai 


électeurs :», 


« Documentation Catholique ». 


- Le pays veut vivre. 
Pour qu'il vive, pour que soient -météietus Po 
et la tranquillité, il faut un gouvernement fo 
s'appuyant sur une solide majorité de républicain 
résolus à défendre la légalité, 
Pour que règne la concorde française, il faut 
concentration républicaine. 
Nous espérons fermement que, dans la Chaïnb!! 
de demain, une majorité aura l'énergie de se dés 
ger et de rejeter ce conformisme stupide et mé je 
k 


sant qui impose sa loi aux deux Blocs rivau 
empêche les esprits de ur et paralyse act 
parlementaire. 

Seulement, que les électeurs commencent par : 
dégager eux-mêmes de l'envoütement des Blocs , 
de l’embrigadement des Fronts Qu'ils choisissent à 
candidats indépendants, libérés des vieux préjug« 
politiques, et capables d’introduire un élément 
rénovation dans la politique française ! 1% 

Qu'ils affirment ainsi leur volonté que » 
change ! SE = 


Et en avant... 


La concentration républicaine ne doit pas être j 
masque d’un conservatisme parlementaire, lui-mêm 
au service d’un conservatisme économique périmé. 

La concentration républicaine doit permettre à u 
gouvernement de gouverner et de durer, sans sübil 
au dedans le chantage des extrêmes, et au dehor 
les menaces des clubs où de la rue. 

La concentration républicaine exige Ta collab 
tion loyale de tous les républicains de sue ti 
quelles que soient leurs étiquettes et leurs nuante 
sur un programme ie et précis de reason 
et de réformes. 

Concentrer et collaborer pour marcher em 28 

Car il faut se décider enfin à aborder les problème | 
deffond; =: 4 

Des transformations sont inévitables. Elles se feron 
légalement on par là violence. 


Quelles réformes ? 


Partisans de méthodes pacifiques qui concilient 
le respect de l'autorité et celui de la liberté, les 
démocrates populaires ont étudié dans leurs Congrès 
un « plan » que leurs candidats soumettent cette: 
année au suffrage universel. 

Ce plan s'inspire de l'idée centrale de rénovation: 
dans fous les domaines. 
1° Rénovation des institutions parlementaires, gouver- 

nementales et administratives, par la réforme de l'Etat 


républicain. 


Le rendement de la machine parleméntaire est 
insuffisant et défectueux: = 

Il faut reviser le système par une meilleure orga- 
nisation des méthodes de travail et de. discussion 
parlementaires, 

Moins de députés, moïns de séances, moins de dis: 
cours | 

Le Parlement doit rentrer dans ses attributions, 
qui sont dé légiférer et de contrôler, et non de se 
substituer au gouvernement. E 

La stabilité ministérielle est indispensable à l’au- 
torité gouvernementale. : 

En politique étrangère, notamment, quel est le 
crédit d’un ministre qui risque, à chaque instant, 
d’être renversé à propos d’un incident à la Chambre ? 

Il faut organiser la présidence du Con$eil sans 
l'alourdir d’un portefeuille, mais lui fournir les 
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he : + LP % À Pa PA , 
—— « Les 
s d’information et d'action nécessaires pour 


tiger Ja politique générale du Cabinet. 

lfaut donner au président du Conseil le moyen 
ire appel au pays dans les circonstances graves : 
r l'institution du referendum ; — b) par l'usage 
lifié du droit de dissolution. 


\ 


2° Rénovation du suffrage universel 
par la réforme éleclorale. 


“La réforme électorale est la clé et la condition 
toutes les autres réformes. 

La représentation proportionnelle intégrale au 
rutin de liste dans le cadre régional apportera plus 


ffrage universel. . 

Elle réalisera plus de justice électorale, car toutes 
les voix seront décomptées. Chaque parti aura les 
sièges -auxquels il a droit. 

le dégagera la véritable physionomie politique 
pays ét permeitra une diminution sensible du 
mbre des députés. | 
démocrates populaires réclament le suffrage 
et le vote familial. Pourquoi les femmes 
ançaises sont-elles privées d’un droit qu'ont les 
mmes de presque tous les autres pays? f 
sII est juste, enfin, que les enfants confèrent au 
hef de famille le droit, proportionné à leur nombre, 
_ défendre des intérêts sacrés. 


4 LA E1 


_ sation des professions et la représentation de toutes 
mu les forces vives dé la Nation. : 


—… Pour lutter contre la erise économique et atténuer 
le chômage, il faut organiser la profession en la 
ant d’un statut légal. Ce statut constituera la pre- 
ère étape vers un régime économique nouveau 
aiement affranchi du libéralisme (ou capitalisme) 
de l’étatisme (ou socialisme). 

z Une réglementation est devenue nécessaire dans 
Fa produetion et la répartition. Elle doit être l’œuvre 
nm pas de l'Etat, comme le demandent socialistes 
communistes, mais des intéressés eux-mêmes — 
‘est-à-dire des groupements professionnels (agricoles 
mmerciaux, industriels, artisanaux et autres), qui 
ivent prendre contact les uns avec les autres et 
ler d’un commun accord la production et la 
partition. \ 

Les groupements professionnels et toutes les forces 
organisées de la nation ont droit à une représen- 
lation au sein de Conseils régionaux et d’une 
Chambre économique professionnelle et sociale, dont 
actuel Conseil national économique n’est encore que 
Tlembryon. ‘: 

_ La conception des démocrates populaires va bien 
x delà du corporatisme, qui est le système fasciste. 
Le corporatisme supprime les assemblées politiques 
pour, les remplacer par des assemblées profession- 
nelles, nommées par le pouvoir central et qui ne 
“sont autre chose que des organismes au service de 
PEtat. 

- Les démocrates populaires veulent compléter la 
démocratie politique, en réformant le système par- 
1 mentaire, par une démocratie économique et sociale 
asée sûr la profession et: la région. 


& Pour la France. 


Pour remplir son destin, a dit un penseur poli- 
tique, il faut d’abord y croire. 2 

- La démocratie française dira le 26 avril et le 3 
si elle-croit à son destin. 
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de clarté et de sincérité dans les consultations du 


… Rénovation de l'économie nationale par l'organi- 
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… Les démocrates populaires se refusent à croire, eux, 
que les intérêts d'arrondissement, les querelles et 
les passions partisanes l’emporteront sur la vision de’ 
l'intérêt général. Ils n’acceptent pas d'opter pour le 
camp de Mussolini et d'Hitler ou pour celui de 
Moscou. Ils luttent seulement pour la France et 
pour la paix, 

Pour la France, qui est plus qu’un territoire, dont 
cependant la légitime défense s'impose par le main- 
tien d’une armée puissante et rapidé, capable de 
s'opposer, le cas échéant, à une agression brusquée, 
— par le maintien de la Société des Nations, encore 
fragile et peut-être encore insuffisante à assurer la 
sécurité collective, mais dont le développement, 
grâce à la collaboration internationale, doit demeurer 
noire objectif. ! " 

Pour la France, qui représente aussi dans le monde 
un grand idéal de liberté, de justice sociale, de 
droit des humbles, de sauvegarde du respect et de 
la dignité de la personne humaine. ne 

Pour la France, qui n’acceptera jamais que la 
force prime le droit, mais qui place au premier rang 
ces valeurs morales et spirituelles, sans lesquelles 
l'humanité, replongée dans la barbarie, ne connaî- 
trait plus que la loi sanguinaire de la jungle. 


Démocratie populaire est pour nous synonyme de 


ce haut idéal français et humain. 
Parce que nous y croyons de toute notre âme, nous 

voulons le servir de toutes nos forces et nous fai- 

sons appel à la raison et au cœur des électeurs de 


France pour qu'ils remplissent dignement ce destin 
de la patrie. = LTÉE 


« Le PErir DÉMOCRATE. » 


Parti néo-socialiste de France 

La législature qui vient de s'achever a laissé, 
dans tous les milieux et surtout dans les milieux 
populaires, plus de désillusions que de contente- 
ment. Jamais, à ma connaissance, la situation n’a 
été aussi confuse à la veille des élections législa- 
tives. Nous vivons, depuis trois ans, dans une crise. 
politique que nous n’avons pas su résoudre ; depuis 
cinq ans, en face d’une crise financière et écono- 
mique qui nous a trouvés impuissants ; et, le 
7 mars, l'Allemagne hitlérienne a déclenché une 


ss 


/ 


x 


crise internationale d’une gravité sans précédent 


depuis vingt-cinq ans. | 4 

En face de cet ensemble de faits intérieurs et 
extérieurs, qui créent une siluation exceptionnel- 
lement} grave, l'opinion publique semble indiffé- 
rente : le suffrage universel serait-il las des rhéto- 
riques traditionnelles ? Serait-il tenté, pour employer 
une expression populaire, de mettre tous les partis 
dans le même sac ? 


Le Rassemblement populaire n'est pas une forme 


électorale ; il n'est pas un superparti. Quel est son 
but? Créer un climat favorable à la renaissance de- 


l'esprit démocratique, dont on a pu craindre la 


régression. C’est en le considérant ainsi dans sa 
réalité que nous avons répondu « Présent | » aux 
appels qui nous ont été lancés el que nous avons: 
participé à sés diverses manifestations. 

Pérsonne n'’oserait proclamer qu’en France tout 
est pour le mieux dans le meilleur des pays ; mais, 


(1) Du Temps (29. 3. 86), sous le titre « M. Adrien 
Marquet défend la politique des gauches ». Le ee 
Or-- 


précéder ce manifeste des lignes suivantes : « bi 
deaux, 28 mars. Devant le Conseil local de la section 
bordelaise du parti néo-socialiste de France, M. Adrier 


Marquet, député, maire, a prononcé une importante décla- 
ration dont voici les passages les plus saillants. » 


4 


17 
' Le 
+ 
zf 
à 
m: 
Ti 
# et 
E 
#3 


3 


“adhérents de payer eux-mêmes, 
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LE 


si un relâchement s'est produit, ne s'est-il mani- 
festé que dans les milieux parlementaires? La 
République est ce que les électeurs acceptent qu’elle 
soil. 

Au cours de la campagne, par la correction de 


. votre attitude, vous imposerez le respect de la liberté 


de parole, dans l’ordre et la dignité de tous. 

Au deuxième tour de scrutin, nous l'avons dit 
sans ambiguïté, nous désisterons nos candidats pour 
les candidats de gauche les plus favorisés, l’atta- 
chement que nous portons à la démocratie nous 
interdit de préparer une nouvelle faillite des gauches. 

Il y à un mois, en votant pour le ministère 
Sarraut, les partis de la majorité se sont ressaisis, 
ont enfin compris qu'ils devaient, dans l'intérêt 
commun, pratiquer une politique du moindre mal, 
politique que certains avaient âprement critiquée. 

Au début de la prochaine législature, Ja défense 
républicaine impliquera impérieusement la nécessité 
d’une collaboration au pouvoir des partis de gauche, 
comme elle impose la nécessité des désistements 
réciproques sur le terrain électoral. C’est le suffrage 
universe] qui doit exiger cette collaboration et éviter 
qu’une fois de plus les rivalités des partis faussent 
l'expression de sa propre volonté. Il faut choisir 


\) . a =: LA 
s'engager dans une entreprise à caractère révolu- 


‘ tionnaire ou dans une action gouvernementale, sui- 


vant les formes et dans les cadres de la démocratie. 


Nous pensons que les gauches doivent gouverner et 


x 


, : 
qu’elles peuvent gouverner à gauche. Une dictature 
me menacera notre pays que si les fautes d'hier se 
reproduisent demain. 


(A suivre.) 


————  @— 


Réponses ministérielles. 
RER eo | 


Allocations familiales 


Entreprise assujettie. Caisse de compensation. Refus de 
payement. Ouvriers. Recours. 


Du J. O., 15. 9. 35, déb, parl., Chambre, p. 2154 : 


12779, — M. René Gounin expose à M. le- ministre 


= à Re 
du Travail qu'une Caisse de compensation d'allocations 


Jamiliales, organisée el fonctionnant en conformité de la 
doi du 11 mars 193», officiellement agréée, charge ses 

ù Le mensuellement, les allo- 
cations familiales aux ayants droit de ieur personnel. Elle 
«compense, en fin de trimestre, d’après les déclarations 
totales des adhérents et selon un taux de réparlition 


unique, les charges pesant sur chacun d'eux. Un employeur 


“adhérent néglige de faire ses versements mensuels sans 
en aviser la Caisse de compensation. Cet adhérent n’est 
-nù en faillile, ni en liquidation Judiciaire, ni en autre 


état connu de difficulté finantière. La Caisse de compen- 


-Sation reconnaît que l'employeur en question kest bien 
inscril comme membre adhérent et qu'aucune mesure n’a 
“encore été prise à son encontre Pour non-satisfaclion de 
tes Obligations. Les staluts de la Caisse spécifient que la 
Caisse se substituera à l'adhérent en cas de défaillance 
vel Sur la réclamation des intéressés pour leur assurer le 
service des allocations et lui demande : 1° Si les salariés 
de l'adhérent en question, ne touchant pas leurs alloca- 
tions, peuvent en réclamer le versement direct à la Caisse 
de compensation et par quelles voies de droit : DAS EIE 
“Caisse de compensalion est obligée de se substituer à l’adhé- 
rent jusqu'au moment où elle sera dégagée, dans des délais 
prévus, après avoir signifié à l’'adhérent défaillant sa radia- 
‘tion de la Caisse pour manquement à ses obligations con- 
tractées ; 3° si la Caisse peul prétendre que son obliga- 
ion à se substituer à son adhérent est conditionnelle 

a) qu'un commencement d'exéculion des obligations sta- 


« Documentation Catholique » 


pièce que doit lui délivrer la Caisse et qui constate qu’ 
y est affilié ; b) la Caisse est tenue de se. substituer ! 


le" 


tulaires par ledit adhérent, le seul fait d'avoir. 
son inscription, ne conférant pas la qualité d'adht 
b) de la défaillance définitive de l’adhérent par la failli 
liquidation judiciaire et non d’une défaillance volonta 
ou passagère. (Question du 8 avril 1935.) | 


Réponse. — 1° Lorsqu'un ouvrier ou employé est occu: 
dans une entreprise à laquelle la loi du 11 mars 19) 
a été rendue applicable et qu'il ne reçoit pas les alloo 
tions familiales auxquelles il a droit, il peut s'adresse 
soit à son employeur, soit à la Caisse de compensatid 
à laquelle il sait que celui-ci est affilié pour réclam 
le versement de ces allocations. Si cette demande res 
sans résultat, il peut intenter une action à son employe: 
devant le Conseil de prud'hommes ou, à défaut, deva 
le juge de paix jugeant en matière prud'homale ; 2 
Caisse de compensation est tenue de se substituer à l'adh 
rent défaillant, conformément au règlement d'administ 
tion publique du 14 mars 1933, tant que la radiati 
de l’adhérent n’est pas intervenue et que le délai de re 
ponsabilité de la Caisse fixé par ses statuts en cas € 
radiation n'est pas expiré; 3° a) le seul fait, pour. 
employeur assujetti à la loi, d’avoir demandé son inscri 
tion à une Caisse de compensation ne suffit pas pou 
lui conférer la qualité d’adhérent. Celle-ci ressort de | 


l'adhérent défaillant, non seulement en cas de faillite all 
liquidation judiciaire de celui-ci, mais aussi” en cas! d 
défaillance volontaire ou passagère. a à 


Situation des agents de contentieux. © 


‘Du J. O., 30. 11. 35, déb. parl., . Chambreï 
E. 2297 : SES À 
*13832. — M. Emile “Seitz demande à M. le ministre di 
Travail si un employé qui n’est rémunéré qu'à la com 
mission doit être assujelti aux allocations familiales ef 
quelles sont les obligations de l'employeur s'il est uw 
Cabinet de conientieux. (Question du 12 septembre 1935.4 


Réponse. — Les agences de contentieux sont assujett 
à la loi sur les allocations familiales depuis le r°7 juillel 
1934 et doivent être affiliées à une Caisse de compers 
tion agréée pour la profession et le lieu de l'entrepris 
Le personnel de ces établissements, quel que soit le mo 
de rétribution adopté, est fondé à réclamer le bénéficu 
des allocations familiales depuis la date susvisée du 
1% juillet 1934. : A : 


Mari non salarié. Femme travaillant pour un tiers.  Caei 
° non visé par la loi. Interprétation par les tribunauxs 


Du J.-0.; 30. 11. 35, déb.- parl/; Chambre: 
p 2900 . 
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14085. — M. Jean Molinié demande à M. le ministre du! 
Travail si une ouvrière travaillant pour un tiers, son marw 
arlisan à domicile occupant un ouvrier pour lequel il a été|! 
tenu de s’affilier à une Caisse de compensation, peut pr 
tendre aux allocations familiales, l'établissement où ellell 
travaille étant assujetti à la loi du 11 mars 1932 depuis 
le 17 février 1934. (Question du 24 octobre 1935.) $ 


RÉPONSE. — La loi du 11 mars 1932 dispose que les! 
allocations familiales sont dues pour tout enfant à la charge 
de l'ouvrier ou de l'employé. Elle n’a pas prévu express 
ment le cas visé où la mère est salariée alors que le 
père ne l’est pas. La question se pose, dès lors, de savoir } 
si l'enfant peut, en pareil cas, être considéré comme étant, 
au sens de la loi, à la charge de la mère. En l'absence de, 
dispositions légales il appartiendra aux tribunaux de fixer} 
l'interprétation de la loi sur ce point. 4| 
Caisses de compensation. Fixation d’un plafond au taux l 

des salaires comptant pour le calcul de la cotisation. | 

Situation des gérants de Sociétés ; des administrateurs | 

rémunérés par des jetons de présence. Fonds de réserve | 

des Caisses. 


Du J. O., 26. 6. 85, déb. parl., Sénat, p. 70: à 


8186. —M. Emile Roussel, sénateur, demande à M. le 
ministre du Travail : 1° Si la loi sur les allocations fami- 


_ autorise les caisses de compensation à firer à 
oo francs par an le maximum des salaires taxables 
le calcul de la cotisation due par les assujettis ; 
à cette même loi autorise les Caisses à exonérer de 
| cotisation les appointements divers touchés par les 

raieurs délégués, les gérants de société à respon- 
limitée, les directeurs d'entreprises ; 3° si les jetons 
sence des administrateurs sont exonérés de la taxe 
par les caisses de compensation ; 4° quel est le pour- 
niage annuel, ou fixe, qui doit être affecté au fonds 
RSS Caisses de compensation. (Question du 
. 1935. 


— 1° Dans le silence des textes, les caisses 
compensation d'allocations familiales sont libres de 
un plafond au taux des salaires entrant en compte 
le calcul de la cotisation due par les assujettis ; 
Sous réserve de l'interprétation souveraine des tri- 
ux, le ministre estime que les gérants des Sociétés 
responsabilité limitée s'occupant principalement de 
ninistration des sociétés doivent être considérés comme 
s mandataires, et non comme des salariés. La situa- 
n paraît toutefois différente pour les gérants qui seraient 
upés principalement à des travaux de production ; on 
nt estimer, en effet, dans ce cas, que ces gérants, en 
aison de la nature de leurs occupations, seraient liés à 
entreprise par un contrat de louage de services. 
ant aux administrateurs délégués et aux directeurs 
_ entreprises, ils ne sont pas bénéficiaires de la loi 
M x1r mars 1932 s'ils sont responsables de son applica- 
a dans les conditions prévues par l’article ro1-b du livre 
du Code du travail ; 
Les administrateurs rémunérés par des jetons de 
nce ne sont'pas liés à l’entreprise par un contrat de 
de services : les sommes qui leur sont versées 


LE 
, PONSE 


entrer en ligne de compte pour le calcul de la coti- 
on patronale ; - 
“1° Le règlement d'administration publique du 14 mars 
3,-pris en application de la loi du 11 mars 1932 eur 
_ allocations familiales, dispose que les Caisses de com- 
ation doivent posséder un fonds de réserve, dont le 
nant minimum est fixé par le ministre du Travail pour 
que institution eu égard aux garanties présentées par 
Ce minimum ne pourra dépasser la valeur des verse- 
nis effectués au cours du trimestre précédent ou, si 
stitution n’a pas encore fonctionné pendant un tri- 
re, la valeur des versements effectués par une insti- 
ion similaire pour le même nombre d'ouvriers et d'em- 
yés occupés par les employeurs affiliés. 
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Secrétaires de mairie 


Nomination. Droit des maires. 


[M pu J. O., 8. 3. 35, déb. parl., Chambre, p. 889 


14645. — M. Renaud Jean expose à M. le ministre 
> l'Education nationale qu'une circulaire ministérielle 
ducation nationale, direction de l'enseignement primaire, 
bureau) du 24 octobre 1934 pose en principe que la 
nction de secrétaire de mairie doit avoir le caractère 
e organisation régulière et non celui d'un accord 
ividuel, qu’elle demande aux maires de réserver le secré- 
fat de mairie non aux instiluleurs retraités mais aux 
ituteurs en exercice et demande 1° quelle est la 
lée exacte de celte circulaire ; 2° si elle établit un 
oit indiscutable au profit de l'inslituteur en activité 
bien si elle constitue une simple invitation adressée 
ux maires. (Question du 12 février 1935.) 2 


Éponse. — 1° La circulaire du 24 octobre 1934 précise 
ïl n'est évidemment pas question de limiter le droit 
l'ont les maires de confier cette fonction au collabora- 
r de leur choix ; 2° la même circulaire recommande 
préfets d'expliquer aux maires le grand intérêt qu'ils 
nt, pour la bonne administration de leur commune, 
s avoir préféré telle ou telle organisation du secré- 
rjat de mairie, à donner à cette organisation le carac- 
d'une organisation régulière et non pas seulement 
tère d’un accord individuel. : 


FT 


ont pas des salaires et, par conséquent, ne doivent 
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ÉPHÉMÉRIDES 


Mercredi 4 mars 1936, 


France. — Sirasbourg : Mort du Dr Ferdinand Dollinger; 
âgé de 72 ans, homme de lettres et historien, secrétaire 


général de la Société des amis de l'Université de Stras-. 


bourg, président des cours populaires de langue française, 
a du Comité alsacien d'études et d'informa- 
ions, d Ê 
ALLEMAGNE. — Berlin 
apost., remet au gouvernement une note du Saint-Siège 
demandant de hâter le règlement de plusieurs affaires 
touchant les rapports entre l'Eglise catholique et l'Etat ; 
arrestation du D' Banasch et de jeunes catholiques. 


ARGENTINE, — Buenos-Ayres : Signat, d'un accord com- 
mercial franco-argentin. 
BrÉsiL. — Rio de Janeiro : Arrestat. du communiste 


Luis Carlos Prestes, chef de l'Alliance nationale  libéra- 
Lie qui dirigea le mouvement séditieux des 23-27 nov. 
1935. 

ESPAGNE. — Madrid : Le gouvernement relève de ses 
fonctions le D' Léandre Pita Romero, ambass. auprès du 
Saint-Siège depuis le 11. 6.134. — Décret du min. de 
l'Intérieur obligeant les propriétaires terriens des pro- 
vinces de Badajoz et de Caceres à remettre à Ja disposition 
des Yunteros congédiés les terres que ceux-ci ont cul- 
livées en 1933, 1934 et 1935. — Don Juan Ignacio Luca de 
Tena donne sa démission de directeur du journal À. B. C. 


et de président du Conseil d'administration de la presse 


espagnole. 

TCHÉCOSLOVAQUIE. — Prague : M. Karaosmonoglu, 
ambass, de ‘Turquie, remet ses lettres de créance au pré- 
sident Edouard Benès. 


Jeudi 5 mars, LS 
SAINT-SIÈGE. — La S. Congrégation du Saint-Office met 
à l’Index le livre Del grand numero de los que se salvan 
y de la mitigacion de las penas eternas, du R. P. Luis 
G. Alonso Getino, Dominicain, édité à Madrid en +934 
(cf. D. C., t.- 35, col: 671). 
France. — Chambre : La question préalable est opposée 
à Ja proposition de représentation proportionnelle de 
M. Joseph Denais par 304 voix contre 229 : les prochaines 


: Mgr Cesare Orsenigo, nonce 


élections auront donc lieu au scrutin d'arrondissement à 


deux tours. 

— Paris-: Mort du journaliste et homme de lettres 
Jean-Bernard Passerieu (pseudonyme Jean-Bernard), : né 
à Toulouse le 17. 12. 57, avocat à la Cour d'appel, fon- 


dateur de la Presse associée, 1900, et de l'Idée française 


à l'étranger ; collaborateur à l’'Evénement, au Gil Blas, 
au Figaro, à Excelsior, à l'Indépendance belge, au Soir 
de Bruxelles ; ses articles sont réunis en des volumes 
presque annuels intitulés La vie à Paris ; auteur de His- 


loire anecdotique de la Révolution française, 1886 ; Les 


lundis révolutionnaires, 1890 ; Le procès de Rennes, 
1900, etc. 
Espagne. — Des groupes extrémistes tentent d'incendier 


l'Eglise des Révérends Pères Jésuites, celle de Saint-Jacques 
et le couvent des Madeleines à Alcala de Henares. 

Erars-Unis. — Los Angeles Découverte d'une 
entreprise d'espionnage maritime. 

— Washington : La Columbia Broadcasting C°, société 
de radiodiffusion, met tous ses appareils émetteurs, sans 
conditions, à la disposition du parti communiste pour 
sa propagande. 

ErmoplEe. — 


Tacazzé. te 
— Addis-Abéba : Le gouvernement accepte l'invitation 


du Comité des Treize de la S. D. N. d'ouvrir des négo- 
ciations de paix « avec le respect des stipulations du 
pacte ». : 

— Khoram : Les avions italiens bombardent une ambu- 
lance britannique. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres L'amiral Sir Dudley 
Pound est nommé commandant en chef des forces navales 
dans le bassin méditerranéen, en remplacement de l'ami: 
ral Sir William Fischer. — Le Conseil national travailliste 
décide de repousser les termes du Livre Blanc sur la 
défense nationalé britannique. 

Grèce. — Athènes Démission du général. Papagos, 
min. de la Guerre, et du général C. Platis, sous-secrétaire 


vaste 


Le »® corps d'armée italien atteint. le 


Ve 
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d'État à la Guerre ; le général Metaxas ést nommé min. 

 : de la Guerre. ; 
Trarre. — Rome : Le prince E. R. Starhemberg, vice- 
chancelier d'Autriche, confère avec MM. Fulvio Suvich et 
B. Mussolini (5-7 février). / 


Porocne. — Varsovie Signat. d’un accord douanier 
et de contingents poiono-soviétiques. 
Suns. — Stockholm : Le gouvernement adresse une 


nouvelle note à l'Italie au sujet du bombardement de 
l'ambulance suédoise de Malka Didaka le 30. 12. 35 ; il 
maintient la demande formulée dans sa note précédente : 
punition de l'agression et réparation des dommages. 
TomécosLovaQuIE. — Kevskejaras : Une patrouille hon- 
groise franchit la frontière et désarme deux douaniers. 


Vendredi 6 mars, 


FRanGE. -— D. (min. Guerre) nommant le, général 
Noguès membre du Conseil supérieur dé la guerre (J. O., 
7.13. 86). — Décrets (min. Marine) nommant le vice- 
amiral R.-C. Juge préfet maritime de la 3 région et le 

_ contre-amiral M.-J. M.-P. Motet chef de l'arrondissement 

_ + d'Algérie et commandant des secteurs maritimes d'Algérie 

HO, 1782780). 

—. Paris : Clôture du Congrès mondial de radiodiffu- 
sion (27 février-6 mars), réunissant plus de 160 délégués ; 
adopte des disnositions tendant à garantir l'efficacité des 
émissions radiophoniques à grande portée, à favoriser 
la solution des problèmes techniques qui se posent en 

1 matière de propagation des ondes, d'enregistrement de 

télévision et à faciliter la coopérâtion artistique interna- 
_ , tionale. — M. Pierre Champagne de Labriolle (né à 
Asnières en 1874, docteur ès lettres, prof. à Rennes, à 
Fribourg, à Poitiers, prof. de langue ei littérature latines 
À; à la Sorbonne ; auteur de Saint Vincent de Lérins, 1906 ; 
_ Vie de Paul de Thèbes et vie d'Hilarion, 1906 ; Saint 
Ambroise, 1908 ; Les sources de l’histoire du montanisme, 
1911 ; La crise montlaniste, 1913 ; Histoire de la litilérature 
latine chrélienne, 1920 ; Confessions, Saint Augustin, 
1927 ; traduisit des œuvres de Tertullien, saint Augustin, 
Juvénal) est élu membre de l’Acad. des inscriptions, en 
‘remplacement de Gustave Glotz, décédé le 17. 4. 35. 
| — Rennes : Mort d'Eugène Brager de La Ville-Moysan, 
_ né à Nantes le 16. 6. 62; anc. cons. munic. de Rennes 
et cons. gén., sén. d'Ille-et-Vilaine, 1904-32, de la gauche 
républicaine. 

: : ‘’— Toulouse : Le Comité fédéral jnational de la 
C. G. T. désigne les membres du bureau confédéral, et 
ceux de la Commission administrative ; M. Léon Jouhaux 
ss EE secrétaire général du bureau confédéral de la 

Ge TL: 

ALLEMAGNE, — Berlin : Mgr Banasch, membre du Cha- 
pitre cathédral de Berlin, et plusieurs de ses compagnons 
sont remis en liberté, 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort du sixième marquis 


F 
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de Lansdowne, Henry William E. Petty-Fitzmaurice, né le 
14. 1. 72, études à Eton et Balliol, Oxford, prit part à la 


guerre sud-africaine, député conservateur aux Communes, 
_ 1908-18, sénateur de l'Etat libre d'Irlande, 1922-29 ; auteur 
-de The Secret of the Coup d'Etat, 1924 ; The first Napoleon, 


1929 ; Johnson and Queeney, 1932. 
; Grèce. — Athènes : M. Sophoulis, vénizéliste, est élu 
» président de la Chambre. 

JAPON. — Tokio : Le gouvernement met à la retraite 


les généraux J. Minami, commandant de l'armée du 
Kouang-Toung ; S.\Araki, J. Masaki, N, Abé, S. Hayashi, 
membres du Conseil supérieur de la guerre, responsables 
du soulèvement du 26, 2. 36. 

Porocne, — Varsovie Arrestal. d’une soixantaine de 
membres du parti de droite, nommé Camp national radical. 

Youcosravie, — Belgrade : À la Skoupchtina, M. Da- 
Mian Arnaoutwitch, député de la Macédoine serbe, de 
l'opposition, tire plusieurs coups de revolver sur le pré- 
sident du Conseil, M. Milan Stoyadinovitch, sans l’atteindre, 


- Samedi 7 mars. 


Enance. — D, (min. Aff. étr.) portant publicat. el misé 
en applicat. à. titre 


proyisoire de l'échange de lettres 
entre la France et le Brésil signé à Paris le: 4. 73. 36 
(J. O., 15, 3. 36). - 

— Paris : Mort de Henry de Gorsse, né à Bagnères- 
de-Luchon le 19. 3. 68, études aux lycées de Toulouse 
et Condorcet, licencié en droit, vice-prés, de la Socicté 


« Documentation Catholique » 


des auteurs dramatiques ; auteur de Le coup de ! 


‘7 mars, la zone démilitarisée. — Discours radiodiffuss 


seil S. D. N. de la contravention commise par l’Allemagnei 


-seil de Tchécoslovaquie, confère avec le chancelier Kurt 


TY 


Les plumes du paon ; ‘Les cadéts de Gascogne ; | 
cureur Hallers, etc. y = 
-ALLEMAGNE. — Berlin\ : Le Führer-chancelier À. Hit 
adresse un mémorandum aux Puissances signataires 
pacte de Locarno qui dénonce ce pacte et les 
du traité de Versailles relatives à la zone rhénane 
litarisée, mais propose par contre à la France et à 14 
gique la création d'une zone démilitarisée réciproque, 
pacte de non-agression de vingt-cinq ans entre les wro 
pays ; là conclusion avec la France et l’Angleterre d'u) 
pacte de l'air; sa rentrée à/ la S. D. N., l'égalité. 
la souveraineté allemande s'étant rétablies ; au Reichstagim 
dans un discours radiodiffusé, M. A. Hitler déclare, qul 
le pacte franco-soviétique justifiait sa décision et ul 
qu'il est prêt à signer un nouveau Locarno et à reyen. 
à Genève à condition qu’on engage une conversation s 
la question coloniale et que le Diktat soit disjoint 
statut de la S. D. N.; annonce des élections pour 
29 mars ; rg bataillons et 13 sections d'artillerie occupe 
la zone rhénane démilitarisée, 7 
Bezcique. — Bruxelles : Mort du général Gillis de Sara 
Tilman, né à Marilles le 11. 3. 56, coopère à létablisl 
sement du premier réseau géodésique au Congo, 1890 
directeur de l'Institut cartographique militaire de Bruxelles 
carte de. Belgique au 


principe les négociations réclamées par le Comité. des 
Treize de Genève ; la réponse est remise à M. Lopez Olival 
président du Comité des Treize, le 8 mars. 27 
Man-Tenfou-Kouo. — Hsin-King ‘: Le gouvernement 
accepte la proposition de la Mongolie extérieure du 29: 2 
36 relative à la convocation d’une Commission d’arbitra 
pour régler les conflits entre les deux pays. & 
YoucosLavie. — Belgrade : Le DT Milan StoyadinoviteL 
remanie le Cabinet. : =: 6 


A 


Dimanche 8 mars. ES 


France. — Paris ; Le gouvernement adresse au Conseil 
S. D. N.-un appel relatif à la violation par l’Allemagns 
des traités de Versailles et de Locarno en occupant, 


de M. A. Sarraut, réfutant les arguments du Führer 
chancelier A. Hitler du 7 mars ; il dénonce le caractère 
inadmissible de la décision unilatérale de l'Allemagne, Sou 
ligne le contraste entre les actes et les paroles du gouver-} 
nement allemand, met en garde l'opinion contre un 
offre de nouveaux engagements par une nation qui viole! 
ceux qu'elle avait déjà signés, et fait appel à l'union 
de tous les Français. — Constitution d'un parti révolu4 
tionnaire,- dénommé parti communiste internationalistc{ 
(section française de la 42 internationale) ayant pour! 
organe central La Commune de Paris. 1 2@ | 

BELGIQUE. — Bruxelles : Le gouvernement saisit le Con} 


en envoyant des troupes dans la zone démilitarisée, 
GrNe. — Les troupes locales battent l'armée commu 
nisie près de Fen-Tchéou dans le Chansi «et la refoulent! 
vers l'Ouest. y 
Ermopre. — Khoram : Mort du ras Mouloughetta, min. 
de la. Guerre, battu à la bataille de l'Amba Aradam aul 
sud de Makallé (11-15 février). Ds 
Îraute. — En Sardaigne, inaugurat. de la nouvelle| 
commune « Fertilia », par M. Gabriele Canelli, sous-| 
secrét. aux Bonifications. 5 | à 
Lundi 9 mars, | 
France. — Loi modifiant les art. 42 et 97 de la loil 
du 5.4. 1884 sur l'organisat. municipale (élections com-| 
plémentaires) (J. O., 12. 3. 36). | 
— Paris : M. Galileo Solis, ambass. de Panama, remet 
ses lettres de créance au président A. Lebrun. RS 
AUTRICHE. — Vienne : M. Milan Hodza, prés. du Con: 


Schuschnigg et le prés. Wilhelm Miklas. — Mort du prof: 
Rudolf Much, né à Vienne le 7. ro. 62, depuis 1809 
profess. de linguistique et d'archéologie germanique à 
Vienne et premier secrétaire de la Société anthropologique, 
membre correspondant de nombreuses académies étran: 

ee | 


nestions Actuelles » 


NDE-BRETAGNE. — Londres : À la Chambre des Com- 
discours de M, Anthony Eden, min, des Aff, étr. ; 
umne l'acte commis par l'Allemagne, souligne que 
Jceupation de la zone a profondément ébranlé la con- 

ce en tout engagement que le gouvernement allemand 
rrait prendre dans l'avenir, constate qu'en dénonçant 
no le Reich a anéanti une des plus importantes 

ations de la paix et envisage un examen clairvoyant 
“objectif par le Cabinet brilannique des nouvelles pro- 
ions du chancelier. — Le doeteur allemand Hermann 
; accusé d'espionnage sur plusieurs aérodromes bri- 
es, est condamné à quatre ans de travaux forcés. 
. — Port-au-Prince : Signat. d'un accord fronta- 
» entre Haïti et la République Dominicaine. 

AxxE, — Rome : Signat. d'une convention italo-alle- 
ande concernant la reconnaissance et l'exéculion des juge- 
lents civils et commerciaux rendus par les tribunaux 
es deux pays. 


Russie. — Moscou : Le gouvernement remet à l'ambas- 
ur du Japon un projet de règlement pour la Com- 

ion mixte spéciale chargée de l'examen et de la solu- 

de l'incident frontalier du 30. 1. 36. 

sse. — Lugano : Mort d'Emile Isler, âgé de 85 ans, 

mbre du Parlement suisse pendant quarante-neuf ans, 

une part importante à l'élaboration du Code civil 


Mardi 10 mars, 

< L 

RANCE. — Parlement : Déclarat, de M, A. Sarraut, 
prés. du Conseil, qui proclame la volonté de la France 
demeurer fidèle à la S. D. N. et d'opposer le droit 
la force. 

- — Chambre : Vote définitif d'un projet de loi portant 
institution, organisation et fonctionnement -d'un Conseil 
ational économique. , 
= — Paris : Assemblée annuelle des cardinaux et archev. 
de France (10-13 mars) ; adresse le 11 mars, au peuple 
rançais, un appel à l'union sacrée. — M. P.-E. Flandin, 
des Aff. étr. de France, M, Anthony Eden, chef du 
eign Office, M. Paul van Zeeland, premier min. de 


tants des signataires de Locarno, confèrent sur la dénon- 
ation du pacte rhénan par l'Allemagne. — Mort de 
ice Le Corbeiller, né à Bourg-la-Reine le 14. 9. 59, 
jocat, cons. munic. de Saint-Merry, 1908, prés. du Cons. 
junic, de Paris, 1920, dépnté du IV* arrondissement depuis 
1e 13. 3. 21, de l’Union républicaine démocratique ; collab. 
ra la Revue dramatique, au Journal des Débals, au Figaro, 
läu Gaulois ; auteur de La nuit de juin ; La révérence ; Les 
Fourches Caudines ; Le nid d'autrui. e 
… Espacxe. — Violences des extrémistes à 
fus, à Xérès; les paysans commencent 
terres. 
Grenade : Désordres provoqués par les révolution- 
niaires (9-10 mars), grève générale à la suite d'une des- 
cente de police chez des fascistes qui tenaient, le g mars, 
\#ne réunion clandestine et que les extrémistes voulaient 
Ælyncher ; la police fait usage de ses armes, 12 manifes- 
“iants sont blessés ; l’état de guerre est proclamé. 
“… Japon. — Tokio : Arrestal. de 1bo civils, Ja plupart 
officiers de réserve, qui participèrent plus ou moïns direc- 
“fement à l'insurrection militaire du 26, 2 36 ; on annonce 
à démission de 500 officiers supérieurs, ayant estimé qu'ils 
- étaient responsables des événements du 26 février. 
_Umox  SUD-AFRICAINE. _ Johannesburg Mort de 
or Chardes Cox, des Oblats de Marie-Immaculée, né à 


Escalona, à 
le partage 


D — 


de Kilburn, puis à Philippstown, 1889, provincial de la 
province anglo-irlandaise, 1898, vicaire des missions 
d'Australie occidentale, 1900, élu év. tif. de Dioclée, 15. 7. 
“4, et vic. apostol. du Iransvaal, qu’il administrait depuis 
le 12. 10. 12, nommé aussi admin, amostol. -du vicariat 
de Kimberley, 15. 9. 14, démissionnaire de son vicariat, 


AT. “2À = : 


+ — Tokio : M. Koki Hirota forme le nouveau l 


gique, et M. Vittorio Cerruti, ambass, d'Italie, repré- 


irkenhead, dioc. de Shrewsbury, le 29. 5. 48, supérieur. 
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| Mercredi 11 mars, 


{ 

France, — Paris : Mort du prof. Henri Sée, études 
au lycée Henri-IV et à la Sorbonne, prof. aux lycées de 
Poitiers, de Nevers, de Chartres, à la Faculté des lettres 
de Rennes, membre de la Ligue des droits de l’homme ; 
auteur de Louis XI et les villes, 1892 ; Les classes rurales 
el le régime d@gmanial en France aw moyen âge, xgo7 : 
Esquisse d'une histoire économique et sociale de la France 
depuis les origines jusqu'à la guerre mondiale, 1929. 

AUTRIOHE, — Vienne : Arrestalion d’une trentaine de 
chefs nalionalsocialistes. 

BoLiviE, #— La Paz : Les combattants revenant du 
Chaco fomentent un soulèvement en masse ; le gonver- 
nement fait emprisonner Jes chefs du mouvement : l'état 
de siège est proclamé. \ À 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Le gouvernement pro- 
pose à l'Allemagne, pour que celle-ci témoigne de la 
sincérité de ses intentions,. d'effectuer un retrait symbo- 
lique d'une partie de ses troupes de la zone démililarisée, — 
Les représentants de l'Eglise anglieane bénéficiaires de la 
dime adoptent une résolution hostile au plan du gou- 
vernoment pour supprimer cette redevance, — Mort de 
l'amiral eomte David Beatty, né le 17, 1. 71, entra dans \ 


PAVRTONT RE TT 


À 


la flotte, en 1884, contre-amiral, 1910, vice-amiral, 1915, 


amiral de la flotte, 1919, commanda da première escadre de 
croiseurs de 1912 à x1916 et prit part à ce titre à la 
bataille du Jutland, Lord recteur de l'Université d'Edim- 
bourg, 1917. . 

Japon. — Tokio ;: Démission du baron Ikki, prés, du 
Conseil privé ; il est remplacé par le professeur baron 
K. Hiranuma. 

Pays-Bas. — La Haye : Discours radiodiffusé de M. Hen- 
drikus Colijn, prés. du Conseil, qui déclare décider» dé 
maintenir en service actif les conserits des régiments 
d'infanterie et des régiments eyclistes qui devraient être 


‘ 


libérés le 14 mars, : LE 


Jeudi 12 mars, 


< 


7 


SaT-Siècé. =— Audience des élèves des différents collèges 


et instituts ecclésiastiques qui assistèrent aux cours sur 


Eat 


VAction catholique; $S. S. Pie XI affirme de nouveau 


l'efficacité de l’apostolat sacerdotal aidé par la généreuse ” 


collaboration du laïcat.  , 
France. — Sénat : Ratificat. du pacte franco-soviétique 
du 2. 5. 35, par 226 voix contre 48. ! 4 
ALLEMAGNE, — Berlin : Réponse du gouvernement à la 
demande du « retrait symbolique » 
troupes de Rhénanie formulée par l'Angleterre le 11 mars : 
l'Allemagne he saurait entrer dans des discussions rela- 
tives à une limitation temporaire ou durable de la sou- 


7 


d’une partie des 


de 


Je 


veraineté allemande sur un territoire allemand. — Déclarat.l| 


officielle qui répond « aux nouvelles de presse et aux 


déclarations d'hommes d'Etat étrangers » ; elle reprend 
les arguments du Führer A. Hitler sur la contradiction. 
qui existerait entre le pacte de Locarno et le pacte franco- 
russe. 
Cartsruhe : Discours du Fübrer-chancelier À. Hitler : 
« Pien, absolument rien, ne nous fera renoncer à notre 
souveraineté reconquise en Rhénanie. » 
Kæœnigsberg Discours électoral 
mann Goering, min. de l'Air, proclamant que l'armée 
allemande est assez puissante pour appuyer la politique 
active du Führer. : £ 
EspAGwe. — Madrid : Arrest, du général Lopez Ochoa, 
inspecteur de l’armée, accusé d’avoir fait fusiller sans juge- 
ment à Oviedo plusieurs rebelles qui prirent part au 
soulèvement d'octobre 1934 ; il est destitué le 13 mars, 
Granpe-Brerane. — Londres ? Conférence des Puis 
sances signat. et garantes du traité de Locarno (Angleterre, ! 
France, Italie, Belgique) ; elle déclare que la réoccupa- 
tion de la zone démilitarisée par l'Allemagne constitue 
une violation évidente des traités de Versailles et de 
Locarno. — Mort de Sir David G. M. Campbell, né le 
28. r. 69, prit part à la campagne sud-africaine, x890- 
1902 ; commanda le g° lanciers, puis la 21° division de 
cavalerie de +914 à 1919, secrét. militaire au min. de 


la Guerre, 1926-27, gouverneur et commandant en chef 
à Malte, 1931-16, 2. 86. 2 Fe 
Japon. — Tokio : Mort du comte Yasuya Uchida, âgé 


diplomate, conseiller privé, min. des Aff. étr., 


de 72 ans ; 
à ; président du Chemin de fer sud-mand: 


1919, €b 1932-89, 
chourien, 1931-32. 


Lorrone. — Riga Arrestat, du chef d'une organisa- 


du général Her- 


" 


, 


“arrêté (José .Antonio Primo de Rivera, 
- Augusto Barrado et Fernandez Guesta). 


. mixte des incidents du 30. 


929 


tion clandestine allemande dont l'activité était dirigée 
contre l'Etat; de nombreux affiliés sont arrêtés par la 
suile, 


Vendredi 13 mars, 


Espacwe. — Madrid : Les révolutionnaires incendient les 
églises Saint-Louis et Saint-Ignace et Jes bureaux du 
journal La Nacion. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres Sir Thomas Walker 
Howart Inskip, attorney général depuis janvier 1932, 
est nommé min. de la Défense, 


Grèce, — Athènes : M. Constantin Démerdzis forme le 
nouveau Cabinet. 
HoncriE. — Budapest : Le chancelier d'Autriche, 


Dr Kurt Schuschnigg, et le D' Egon Berger-Waldenegg, 
min. des Aff. étr. d'Autriche, confèrent avec MM. Julius 
Goemboes et Koloman Kania de Kanya (13-14 mars) et 
constatent que les deux gouvernements demeurent attachés 
au pacte de Rome et au principe de la ligne politique 
déterminant les ragports entre les deux pays ; ils décident 
qu'une entrevue des trois signat. des protocoles de Rome 
aura lieu prochainement à Rome et examinent une série 
de questions concrètes de détail concernant les rapports 
économiques austro-hongrois. 

LerronEe. — Riga : Le prêtre orthodoxe Augustin Peter- 
son est élu métropolite de Riga et de la Lettonie (âgé 
de 63 ans, aumônier militaire pendant la guerre, aumô- 
nier des éléments orthodoxes de la garnison de Daugavpils). 

RouMantE. — Bucarest : La Chambre prolonge l'état de 
siège pour une durée de six mois. 


Samedi 14 mars, 


Î 

. ALLEMAGNE. — Munich : Discours du Führer-chancelier 
A. Hitler ; réclame l'égalité des droits, attaque le traité 
de Versailles, déclare que le traité de Locarno fut une 
trêve de Dieu que la France a rompue et en appelle 
au jugement de Dieu. 

ESPAGNE. — Madrid : La Phalange espagnole, parti fas- 
ciste, est déclarée illégale et son Comité directeur est 
Ruiz de Alda, 


GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Ouverture de la 91£ ses- 
sion du Conseil S. D. N., il examine les communications 
des gouvernements français et belge relatives à l’occupa- 


tion militaire de la Rhénanie eu égard au traité de Locarno 
et invite l'Allemagne à prendre part aux délibérations du 


Conseil sur cette question. 3 
LuxemBourG, — Luxembourg : Congrès de la. Fédéra- 
tion internat. des Ligues des droits de l’homme (r4- 
16 mars) ; discute de la situation des proscrits politiques 
et de la défense de la démocratie ; adopte une résolution 
contre les régimes dictatoriaux, invitant les peuples libres 
à se dresser pour réclamer l'amnistie des prisonniers 
politiques, émettant le vœu que le Burean fédéral désigne 
une délégation internationale pour étudier sur place la 
situation des détenus politiques sous les régimes dicta- 


-toriaux. 


Russie. — Moscou : Le commissariat des Aff. étr. remet 


à l'ambassadeur japonais le texte des propositions sovié- 


tiques en vue d'un règlement par une Commission spéciale 
1. 36 sur la frontière mongole- 
mandchoue. 
TCHÉCOSLOVAQUIE. — Prague : Le Conseil des ministres 
approuve une nouvelle loi punissant de mort l’espionnage 
lorsque les intérêts importants de l'Etat se trouvent lésés. 


Dimanche 15 mars, 


FRANCE. — Paris : Fêtes du cinquantenaire de’ la Corpo- 
ration des publicistes chrétiens ; messe à Saint-François- 
de-Sales à l'intention des écrivains et journalistes décédés, 
sous la présidence de S. Em, le card. Verdier, discours 
du R. P. Janvier ; banquet sous la présidence de Free EEm. 
les cardinaux Maglione, Verdier et Baudrillart. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le gouvernement accepte l'invi- 


“tation que le Conseil S. D. N. , réuni à Londres, lui 


a adressée de se faire représenter au débat sur la viola- 
tion du pacte de Locarno, à condition que son représen- 
tant aura dans les délibérations et décisions du Conseil 
les mêmes droits que ceux des autres puissances et que 


* les Puissances locarniennes acceptent en bloc comme base 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue ser Paris-8. — Le gérant : À. EAonE: : 


« Documentation Catholique » » 


de : disénesion le plan de Re. - 
la dénonciation du pacte de Locarno. 
ESPAGNE. — Logrono Trois clubs, quatre É 
deux couvents sont neénatés par les ext ? 
Erars-Unis. — New-York : Fin de la 
employés d’ascenseurs (1°T-16 mars). F 
GRANDE-BRETAGNE. — Oxford : Mort du pro 
Haldane, né à Edimbourg en 1860, éludes 
d'Edimbourg et d’Iena, enseigne à. Oxford 
directeur du laboratoire de recherches w 
de RS président de l’Institut des 
mines, 1924-28 : auteur de Essays in d] 
ticism, 1883 ; Mechanism, Life and Pers gr 
Organism and Environment, 1917; Res ation: “1924 
Gases and Liquids, 1929; The philosopl … Basis : 
Biology, 1931 ; Malerialism, 1932. = s 
ParaGuay. — Asuncion : Le colonel Raf 
sident provisoire, proclame l'état de paix en 
guay et la Bolivie et _promulgue un des 
à l'état de siège. 
Poroene. — Lodz : Fin de la grève a 
affectait 110 000 ouvriers s'opposant aux. dim: 
salaires et à l'aggravation des conditions du 
(2-15 mars). Re - 
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LIVRES REÇUS © 


Sylva et son maître, 
Frorÿ. — Un vol. 18 X 
3 francs. Collection « Bijou ». 


La prière du Christ dans le cœur du chrétie 
tions sur le « Pater », « l’Ave » et le « Gloria 
le -R*P-I;-B; GossELIN, S. J., letire-préface de : 
Mgr RoLanp-GossELiN, évêque de Versailles. — | 
19. X 12 cm. de 156 pages. Museum Lessianum, Lou 
1934. 

La Passion (5° série des Récits évangéliques), par | 
PERROY, S. J. — Un vol. 19 x 12 em: de 484 
illustrées. Prix, 16 francs. Vitte, Lyon. 1936. 


Pour la formation religieuse de la Mère chrélienne, 
le chanoine ROBERT pE CASTRIES. — Un vol. 19 X 12 er 
de 276 pages. Prix, 12 francs. Editions Spes, Paris. 193% 


1o cm, de 256 pages. 
Bonne Presse, Pari 


Le Corps mystique du Christ. Sa nature et sa vi 
divine d’après saint Paul et la théologie. Synthèse & 
théologie dogmatique, ascétique et mystique, par ERNES 
Mura, des Frères de Saint-Vincent de Paul, préface & 
R. P. GARRIGOU-LAGRANGE, O. P. — Deux vol. 20 x 13 cm 
de 214 et 460 pages. Prix, ho francs. André Blot, Paris 
1934. 


Education et forces vives, par J. BURRET. — Un voi 
19 X 12 cm. de 280 pages. Prix, 8 francs. Bonne Presse: 
Paris. 1936. 


Un Saint pour chaque jour du mois. . Deuxième série 
Janvier. — Un vol. 21 x 14 em. de 258 pages en 
5 francs. Bonne Presse, Paris. 1936. © & 


En souvenir de nos morts. — Une brochure 16 X ro cm 
de 76 pages. Prix, 1 fr. 5o. Dore de la “Pribrer 
Toulouse. 1935. k 


Le pâire du terroir, par JEANNE Home — üx 
vol. 39 x 12 cm. ïllustré de 212 pages. Prix, 6 francsb 
Apostolat de la Prière, Paris. 1936. ETES = dl i| 


La vie eucharistique de l'Eglise. Cours et contérence! 
es Semaines hiurgiques: Tome XII. Liége. 1934. — U 
nt 9x x 14 cm de 240 pages. Prix, «8 francs. APS 
" Mont-César, Louvain. 1936. £ 


Prière contemplative, par Dom rt € VAN | Hov: 
TRYVE, O. S. B. — Un vol. 18 x 11 cm. de 48 pages 
Prix, 3 francs. Abbaye du Mont-César, Louvain, 1936. 1| 


(x) Cette liste contient l'énumération des ouvrages 
ont élé envoyés à la rédaction par les auteurs ou 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun juge 
ni approbation de notre part. = 
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